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CHRONIQUE. 

■ AVIS 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On pea*. encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et gu-aérales. 

te en doute sa loyauté, son zèle, sa franchise, 

bon vouloir; à cet égard, il n 'y a qu'une voix 

UIBltth NATIONALE, 

C'est eucore la question de3 ateliers nationaux qui a 

occupé toute la séance d'aujourd'hui ; mais elle n'a pas 

t'ait un seul pas ; rien n'est changé depuis hier; il n'y a 

de nouveau que l'inscription au passif de la République 

d'une dépense de 3 millions de plus. Aucun plan de dis-

solution n'a été présenté par le Gouvernement ; aucune 

espérance fondée ne s'est produite. M. le ministre des tra-

vaux publics n'est pas en mesure; pourquoi? Comment 

se fait il qu'on ne puisse pas arriver à une solution quel-

conque^? C 'est ce que tout le monde se demande Ce n'est 

pas qu'un suspecte les intentions de M. Trélat, qu'on 
(natte 
son 

au sein de l'Assemblée et qu'un sentiment de con-

fiance. Mais le pérd est si grave, si menaçant, qu'il 

ne peut pas ne pas frapper tous les yeux et ne pas s'impo-

ser à tous les esprits; le soupçon est loin de tous les cœurs, 

mais l'expression des inquiétudes qu'inspire la situation 

est sur toutes les lèvres. Il faut en finir avec les ateliers 

nationaux qui jettent l'alarme dans la cité, qui ruinent lu 

Trésor et démoralisent le peuple; tel est le cri général et 

çeeri a été pomsé parles socialistes eux-mêmes. Certes, 

il n est personne qui songe à employer pour cela des 

moyens inhumains et tyranniqu; s, qui veuille supprimer 

es ateliers nationaux sans savoir comment on fournira du 

travail aux nombreux ouvriers qui y ont trouvé un abri 

filtre la misère et un refuge contre la faim. Mais toute 

Assemblée aspire à une prompte transformation; touies 
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 les intelligences 
ici à la tribune : 

 «vu» >oiivher> M. Caussi-
aiere; si M. le ministre des travaux publii s n'a pas de sys-

tème, il n'a qu'à s'approprier l'un de ceux qu'on a soumis 

a ses méditations; il est temps d'aviser et de choisir le 

projet que l'on adoptera; n'eût-ii même qu'une valeur mc-
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 toujours mieux que ce qui est. 

travaillent; chacun vient exposer ses idéei à la tribune 

M. de La Rochejaquelein, M. Léon Faut! 

cinq ans du capital qu'il i u 'ait prêté ; il ne perdiait plus 

que l'intérêt ; l'industrie du bâtiment serait revivifiée ; 

elle redonnerait el'e-même la vie aux nombreuses indus-

tries qui en dépendent, et le salaire du travailleur pour-

rait ainsi être très aisément doublé. 

M. Léon Faucher a pris aussi une part active à cette 

discussion; il a révélé un fait tout à la fois triste et cu-

rieux : c'est que les 105,000 travailleurs dei ateliers de 

l'Etat ne donnent en moyenne que 10,000 journées de 

travail, il a ajouté que ce chiffre effrayant de 105.000 in-

dividus à la charge de la nation, s'élèverait bientôt, si l'on 

ne portait remède à la situation, à 160,000 et plus, c'est-

i-dire à la moitié delà population totale du département 

le h Seine. Comment échapper à cette désastreuse éven-

tualité? L'orateur l'a dit, en rétablissant l'ordre, non-seu-

lement dans la rue, mais dans lesesprita et dans les idées, 

en relevant le crédit par la confiance et le travail indus-
triel par la sécurité. 

Le discours de M. Léon Fauchera suscité un incideLt 

relatif à la position exceptionnelle que la révolution de 

février a faite à la ville oe Paris. Rien de plus naturel ; la 

question des ateliers nationaux a une évidente connexiié 

avec celle de l'administration parisienne. Avant les jour-

nées da fé rier la Ville faisait exécuter pour 7 ou 8 millior s 

de travaux qui donnaient l'impulsion à une foule d'indus-

tries et déterminaient au moins un quintuple mouven e ,t 

d'affaires j si elle eût pu les continuer, elle aurait fait une 

concurrence utile aux ateliers nationaux, et l'encombre-

ment eût été beaucoup moindre. Mais ces travaux ont dû 

être suspendus, pourquoi ? Parce que le conseil municipal 

a été dissous, disait l'un, et que la dictature du maire de 

Paris n'inspirant aucune confiance, tout emprunt est de-

venu impossible. La Ville de Paris a quatre millions au 

Trésor, reprenait un second, et le Trésor a refusé de se 

dessaisir. On a su: primé le droit sur la viande et grave-

ment modifié le droit d'entrée sur les boissons, ajoutait un 

troisième, et l'on a ainsi anéanti sans compensation une 

source abondante de revenus au détriment de la caisse 

municipale. Là dessus, grands débats entre MM. Morti-

mer-Ternaux, Boulay (de laMeurthe) et M. le ministre des 

finances. M. le maire de Paris ne s'y est mêlé que sur l'in-

vitation formelle de l'Assemblée et avec une répugnance 

extrême. En fin de compte, aucune explication satisfai-

sante n'a été donnée, et la lumière ne s'est pas faite; mais 

on annonce qu'elle se fera lorsque viendra le jour de 

l'examen de la loi sur les élections municipales et dépar-

tementales. 

L'allocation de trois millions demandée par le ministre 

des travaux publics a été ensuite votée d'urgence. L'As-

semblée a, en outre, décidé qu'à l'avenir aucune alloca-

tion de fonds aux ateliers nationaux ne pourrait excéder 

le chiffre d'un million, et que les pouvoirs de la commis-

sion seraient continués jusqu'à ce qu'il en eût été autre-
ment ordonné. 

Demain aura lieu la discussion du projet de décret sur 
es boissons. 

A l'ouverture de la séance, M. Clément Thomas a dé-

posé sa démission de commandant supérieur de la garde 

nationale. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 20 juin. 

NAVIRE. ASSURANCE. — ALLER 

LIMITÉ. 

ET RETOUR. — TEMPS 

goureuses considérations sur la stérilité des ateliers nalio-

»ux et sur la nécessité de les dissoudre, dans l'intérêt du 

^upie lui-même. Il a dit avec raison que les travailleurs 

7"| Perdu la santé de la conscience ; il s'est écrié 
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 ateliers nationaux. Ce projet est fort 
00081810 à faire avancer Dar l'Etat, sans inté-aux enti 

suivre pour le pîiriage définitif ; il ne fait qu'ord< flner une 
mes ire préparatoire. C uiséqucmmoni, il i c peut faire obsta-
cle, après son exécution, à ce ffiie les biens soient licites, si 
le partage par lots et en nature ea reconnu ne pouvoir s'opé 
rer. Le pigement qui ordonne celle licitation ne saurait donc 
violer l'unlOFitédeia chose jugéti par le premier jugement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Monligny. — 
M'Maulde, avocat. (Rejet du pourvoi des époux B;rthelot.) 

L'assurauc i d'un navire faite pour aller d'un porldo Fran-
ce dans un port étranger, et revenir au port du départ, n'est 
cens é faite que pour la durée de ce voyage, alors uièni ; que 
dans la police on aurait limité le temps de l'aller et le retour, 
et que le voyage se serait effectué dans un temps moindre ç ue 
celui fixé, si, d 'après l'inteotioa des parties et les disposi-
tions des actes intervenus entre elles, il résulte que cetie li-
mitation de temps n'avait éé mentionnée qu'hypothétique-
menl, et pareequ'on- supposait que le trajet pourrait employer 
le temps indiqué. Couséquemmeut, les assureurs tout dégagés 
de tons les risques qu'ils avaient assurés dès que le navire est 
rentré dans le port d'où il était, partj. Conséquemmcnl le si-
nistre arrivé postérieurement n'est p)int à leur charge quoi 
que le temps fixé par la police ne soit point encore expiré. 
L'arrêt qui l'a ainsi jugé échappe à la censure de la Cour de 

cassation» 
Rejet, en ce sens, du pourvoi du sieur Bouquet, au rapport 

de le conseiller Silvestre et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Monligny; Mc Bos, avocat. 

BILLET. — BON ET APPROUVE. LA HOU RE L'h. 

DEMAMIE EN PARTAGE. POINT DE PARTAGE SAXS RIENS A 

TAGFR. 

On ne peut demander le partage d'une succession qu'autant 
qu'il exisie des biens à partagr-r. Un arrêt qui rejette une de-
mande en partage est donc à l'abri de la censure de la Cour 
de cassation, lorsque, d'une part, il constate qu'une ancienne 
charge qui dépendait de la succession à partager a péri, que 
certains au res biens ont é>é partagés et que l'auteur du de-
mandeur a recueilli sa part., et enfin que le surplus a été vendu 
pour arrêter des poursuites qui frappaient tous les intéressés. 
Peu importe que le dethaiKteur n'ait pas été partie dans la 
vente, L'exceplion inlcr alios acla ne peut lui être d'aucun se-
cours pour faire ordonner le partage d'une succession dont 
tous les élémens ont disparu. Cette exception ne pourrait ètr«3 

nvoqoée par lui utilement que pour faire annuler la vente s'il 
y avait lieu. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Montigny. — 
Plaidant, M" Huet. (Rejet du pourvoi du sieur Pottier.) 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Porlalis, premier président. 

Audience du 17 mai. 

ESTIMATIF. DOXATIOX. BFFËIS MOBILIERS. ETAT 

Celui qui a signé un billet sans bon tl approuvé, dans un 
temps où il avait cessé d'exploiter pour sou compte la ferme 
qu'il avait toujours cultivée jusque-là, et dont il a eé.lé le 
bail à ses neveux, n'a pas cessé, par cela seul, d'être com-
pris dans l'excep'ion du deuxième paragraphe de l'article 
1320 du Code civil concernant les laboureurs, lorsqu'il est 
constant qu'il a continué de se livrer, suivant son âge et ses 
forces, à la culture de la terre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Caujal, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Monligny, 

piaillant, M' l'abre. 

OFFICE DE NOTAIRE. — VENTE. — SUPPLEMENT HE PRIX. — 

NULLITÉ. — RESTITUTION. — TRANSACTION. 

Une transaction par laquelle l'acquéreur d'un office de no-
lane s'oblige envers le vendeur à ne pas demander la restitu-
tion du supplément de prix stipulé en dcliors du traité osten-
sible, est nulle connue la stipulation elle-même 

Cette nulliié étant d'ordre public, ne pi ut êtie couvu te iar 
1 1 transaction. Il est viai qu'on ptMt traiter sur la nuHité^d.un 
acte et en valider ainsi les effets ; mais ce prin ipe éci il dans 
l'article 9054 d*t Code civil, n'est applicable qu'aux mil I i és 
relatives. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
le» '(inclusions de M. l'»voc;il g'iiéral Monligny; plaidant, M* 
|)i laborje. (Rejcl du pourvoi du sieur Meautl.) 

PARTAGE. — CHOSE JUGÉE. 

Le jugement qui a ordonué. avant de procéder su partage 
de deux successions dont les biens se confondent, qu'il sera 
procodé a. la division matérielle de ces deux successions, sauf 
ensuite à partuger les biens cuire les héritiers par allotissa 

\ iii-ont >'il y » IWM, ce jugr .iKtrt ne décile non wr le mode à 

Une donation d'eflels mobiliers est nulle lorsqu'il n'y a pas 
été annexé d'état estimatif desdils effets, article par article. 
Une évaluation en masse de la totalité des effets portés dans 
la donation ne remplit pas le but de la loi. (Code civil, ar-
ticle 9i8.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cautier, sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Nicias Caillard (af-

faire Thevard contre Deneverd). Plaidans, MfS Paul Eabre 

et Bonjean. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazette des Tribunaux du 18 mai : 

« La Cour, 
'f Sur le premier moyen : 

» Vu l'article 948 du Code civil, 
» Attci.du, en fait, que pur acte notarié eu date du 3 mars 

1838Denevers, défendeur, avait fait donation entre vifs à sou 
fils de la nue- propriété de divers immeubles et meubles dé-
signés audit acte ; mais qu'à l'égard des meubles l'acte conte-
nait seulement une évaluation, sans qu'aucun état estimatif 
de chacun d'eux eùi été dressé et fût annexé à ladite dona-
tion, conformément à l'article précité ; 

» Attendu que les demandeurs, créanciers tu vertu de li-
tres exécutoires de Denevers père, ayant fait pratiquer, le 17 
janvier 1844, une saisie exécutoire sur les meubles garnis-
sant son appartement, ce dernier y avait formé opposition en 
se fondant sur ce que ces meubles faisaient partie de la dona-
tion ci-dessus datée faite à son fils, mais que les demandeurs 
repoussaient celle opposition par l'absence de l'état estimatif 
qu'exigeait la loi et sans lequel la donation des meubles dont 
tst question était nulle ; 

«Attendu, * n di oit, que l'art . 948 précité est formel , et dispose 
expressément qu'une donation d'effets mobiliers n'est valable 
que pour ceux des effets dont l'état estimatif sera annexé à la 
minule, d'où il suit que, cette condition manquant, la dona-
tion est nulle et sans effet ; 

» Attendu qu'une év aluation en masse de la totalité des 
meubles doni.és, portée dans la donation même, ne saurait 
remplir le but de la loi, qui a été de fixer les droits respectifs 
du donataire, soit pour le cas déterminé par l'article 950, 
s it pour toute antre cause, et n'a pu, par conséquent, rem-
placer la formalité prescrite par ledit article 948 ; 

>• Attendu qu'il n'est pas contesté que les demandeurs ne 
fussent créanciers de Denevers [ère; 

» Attend u qu'à ce titre ils é, aient fondés à exercer les droits 
de leur débiteur, et que, dans l'espèce, ils avaient un intérêt 
léi/itime à invoquer contre l'opposition de ce dernier la nul-
lité d'une donation qui les privait de l'un des gages de leur 
créance ; 

» D'où il suit qu'en déclarant bonne et valable l'opposition 
du défendeur et en annulant la saisie des demandeurs, sur 
le motif (pie l'art. 9f8 ne prononçait pas expressément la nul-
lité d'une donation d'effets mobiliers faute d'un état estimatif 
annexé, et que Denevers père n'ayant éprouvé aucun préjudice 
de l'omi sion de cette formalité, ses créanciers n'avaient pas 
plus que lui le droit de s'en prévaloir, l'arrêt attaqué a ex-
pressément violé ledit article 948 précité; 

» C- S Ï C l'arrêt de la Cour d'Orléans du 3 junvi r 1845. » 

Bulletins des 19 et 20 juin. 

DOUANES. — ORDONNANCE. — DÉLAI. 

Eu matière de douanes, une ordonnance n'est pas nulle 
par o.-la seul qu'elle ne lixo pas expresséaieni le délai dans le-
quel <- i te devra être appliquée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Nicias Caillard, 
d'un jugement du Tribunal civil de la Seine du 25 juillet 1845 
(alf. Douanes c. Levesque); plaidant, M« Rendu. 

BANQUIER. — INTÉRÊTS. — DROIT DE COMMISSION. 

Lorsqu'il résulte dts éiionciu:ion-< d'un arrêt que, dans les 
loin,. tes qui oui eu lieu entre deux négociait*, l'intérêt a é é 
calculé à plus de U Op), si faillie que soit l'excélant, l'arrêt 
doit être ca.-sé, sitns qu'on puisse justifier ceue perception cx-
ce.-sive en la confondant avec un droit de commission aussi 
perçu, el qui n'aurait pas atUiol le taux en usage sur la 
[il a ce 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Retiouard, sur les 
conclusions COO formes ia M. l'avocat-général Nicias Caillard, 
d'un arrêt de la Cour de Gretioh o du i" avril 1810 (alf. Fa-
zier); pluilaul, H" Bonjean et l'uni Fafre. 

PRESCRIPTION. — COUTUME DE BÎ1ETAGNE. — APPhOPRIEMEST. 

La prescription commencé.! tous l'empire des anciennes 
lois, alor -i même qu'elle aurait été suspendue o principio par 
une circonstance accidentelle, par exemple, par une minorité, 
n'en doit pas moisi êtra e^gleeconHiriHtStneiit aux lois ancien-
nes. (Code civil, art. 2281.) 

Eu conséquence, \'approfrl*tMml ou prescription de quinze 
ans, qui avait lieu sous l'empire de la continuelle Bretagne SU 

profil de l'acquéreur avec titre, fi celle prescription a com-
mencé avant la promulgation du Code civil, doit être régie 
pjr les art. 272 et 274 de cette coutume. 

1% ler -i, l'acquéreur est à l'abri de toutearecbercnei s'il s'est 

écoulé plus de quinze ans depuis l'époque où le mineur est 
devenu majeur jusqu'à celle où l'action a été intentée. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller, sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard (plai-
dant, M" Moreau et Careite), du pourvoi dirigé contre un ar-
rêt de la Cour de Rennes, du 6 février 4841 (affaire Lelostee 
contre Desbordes). 

COUR D'APPEL DE LYON (-1' ch.). 

Présidence de M. Rieussec. 

Audience du 12 avril. 

TUTEUR DESTITUÉ. — DEMANDE EX REDDITION DE COMPTE IN-

TRODUITE PAR LE SUBROGÉ-TUTEUR. — DÉFAUT DE POU-

VOIRS. 

Le nouveau tuteur seul a action pour contraindre le précédent 
tuteur destitué à payer à son pupille les sommes qu'il peut 
lui devoir. 

En conséquence, le subrogé-tuteur est sans pouvoir pour en-
gager à cet égard une instance. (Art. 420 du Code civil.) 

L'arrêt suivant fait suffisamment connaître le point de 

fait : 

« Con itérant; en fait, que Louis Séon, appelant, avait 
cessé d'être tuteur des mineures Pellet lors de l'assignation in-
troduite contre lui par Jean-Pierre Pellet, subrogé-tuteur, 
puisqu'un arrêt définitif du 26 janvier dernier, l'avait desti-
tué de ses fonctions ; 

» Considérant que cette instance originaire, qui avait pour 
objet de contraindre le tuteur destitué à faire compte à ses pu-
pille-, par un versement immédiat à opérer entre les mains 
de tierces personnes, des sommes dont il serait reconnu débi-
teur envers eux, ne pouvait être formée que pas le nouveau 
tuteur, nommé préalablement par le conseil de famille; 

» Coiiiidérant que le subrogé-tuteur n'avait'point qualité 
pour interner lui-même celte action, qui sortait par sa natu-
re des allribulions à lui déférées per l'art. 420 du Code civil ; 

» Considéiant, au surplus, que la demande elle-même a 
mal procédé, puisque le tuteur ne peut, être contraint sur ses 
biens personnels au remboursement de sommes envers ses pu-
pilles, qu'autant qu'il est reconnu débiteur de ces dernières à 
la suite d'un compte préalablement denfandé, débattu et ar-
rêté, en conformité des art. 469, 471, 473 du Code civil, 527 
et suivaus du Code de procédure civile ; 

« Par ces motifs, 
» La Cour met l'appellation et ce dont est appel à néant; 

décharge en conséquence l'appelanides condamnations contre 
lui prononcées par le jugement du 5 juin 1847, et statuant 
par jugement nouveau, déclare irrévocable la demande formée 
par Pelkt, subrogé tuteur, contre Séon ; ordonne en consé-
quence qu'il en est débouté ; condamne ledit Pellet, intimé, 
personnellement aux dépeus. » 

(Cone'usions de 51. Valeutiu, avocat-général ; plaidans, M'5 

Perras et Parelle, avocats.) 

JUSTICE ClUMiNELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidenee de M. de Verges. 

Audience du 20 juin. 

VOL PAR UN DOMESTIQUE. — UNE COMTESSE RUSSE. 

L'affaire soumise aujourd'hui au jury rappelait, par 

quelques-uns de ses détails, certains chapitres du roman 

deGil-Rlas. L'accusé est un domestique du grand monde, 

beau garçon, qui a servi en qualité de valet de pied chez 

les plus grands personnages de l'Europe : princes russes, 

comtes espagnols, marquis italiens, et dans ces diverses 

places, il a appris à parler les langues de ces divers 

pays. 

En dernier lieu, il était au service du prince Wittgens-

tein, et voici les faits qui l'amènent devant le jury, où il 

est assisté de M* Lachaud, avoeàt. 

«Jacmes Benoît, âgé de vingt-quatre ans, valet de 

chambre, né à Carouge (Suisse), estentré comme valet de 

pied, dans les premiers jours de novembre 1847, chez le 

prit ce de Witigtnstein, qui était logé à l'hôtel Meurice. 
Bientôt a;irès, le prince reeonnut qu'on avait volé à son 

préjudice'une somme de 3,000 francs en billets de laBan-

que de France, qui était renfermée dans un des tiroirs de 
son bureau, placé dans son cabinet de travail. La clé de 

ce tiroir était ordinairement déposée dans ce même bu-

reau et pouvait facilement être prise par les gens de ser-

vice. Après le vol, Benoît annonça tout à coup l'intention 

de se rendre à Genève, près d'une sœur malade, et dans 

le but de recueillir une succession ouverte à son profit. Il 

partit le 16 décembre, après avoir fait changer un billet de 

200 francs. 

» Au lieu de se rendre à Genève, Benoît alla à Man-

heim, et, de cette ville, il écrivit deux lettres qu'il data 

de Genève. A la fin de décembre, il revint chez son maître 

et confia un billet de 1,000 francs au maître d'hôtel. On 

remarqua aussi qu'il avait des effets et des bijoux qu'on 

ne lui avait pas connus avant son départ, et qu'il disait 

lui avoir été donnés par sa sœur. Ces circonstances avaient 

déjà fait planer les soupçons sur l'accusé, lorsqu'un nou-

veau vol de mille francs, commis dans les mêmes circons-

tances, au préjudice du prince de Wittgenstein, fut si-

gnalé à la justice. Une perquisition fut faite dans la chambre 

de Benoît, et l'on découvrit en sa possession quatre billets 

de 500 francs. Il avait d'ailleurs annoncé une dépeimj de 

2,000 francs faite dans son voyage : ces sommes réunies 

foraient les 4,000 francs soustraits, et l'inslructkn ayant 

constaté ses déclarations mensongères sur le prétendu 

voyage à Genève, Benoît fut arrêté. Alors il a changé de 

système et prétendu qu'il avait reçu d'une femme 2,000 
francs avant son départ, et 2,000 trancs le 1" janvier. 

C'était encore un mensonge; car, sur l'interpellation qui 

lui fut faite d'indiquer la personne qui l'avait si généreu-

sement traité, Benoît ne (tût produire aucune justification. 

On doit «loue tenir pour constant que seul il est l'auteur 

d. s vols commis au préjudice du prince de Wittgens-

tein. » 

Aux débats, l'accusé a renouvelé ses explications, en 

les développant. Il n'a pas voulu nommer la personne qui 

lui a donné les 4,000 francs qu'il a reçus ; seulement il a 

fait connaître sa qualité : c'est une comtesse russe. 

M. le président ■. Comment, une comtesse russe!... et 

où l'avez-vous rencontrée? 

fttnott : Dan* b>s Champs-Elyséei."' 
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V. le président : Dans les Champs-Elysées ! A quelle 
é| o pie a eu lieu cette rencontre? 

Benoit : C'est un soir du mois de novembre. 

i/. le président- La saison n'est guère favorable pour 

rencontrer des comtesses sur les promenades des Champs-

E ysées. Il fait alors trop froid pour que nous puissions 

a (mettre cette allégation. 

M' Lachaud : N'oublions pas qu'il s'agit d'une com-

tesse... russe (on rit). 

M. le président : Quelle était la cause de cette libéra-

lité? 

Benoit, avec fatuité : C'était le prix de mes bontés pour 

elle... (Nouveaux rires.) 

v'.i président : Allons, votre justification est invrai-

semblable, et, de plus, elle est honteuse pour vous. Vous 

b ru /, beaucoup mieux de ne pas invoquer de semblables 
u .oyons. 

BenoU -. Ce que je dis est l'exacte vérité. 

i! n'y a pas de témoins à entendre ; aucune des person-

nes qui ont déposé dans l'instruction ne s'est présentée à 

l'iiiidience. M. le président adonné lecture de leurs dépo-

li unis, et M. l'avocat-général Pinard a soutenu l'accu-
sai ion. 

W Lachaud a présenté la défense de Benoît, en s'effor-

çe-.tde démontrer que rien n'est moins certain que l'exis-

té et! même du vol dont se plaint le prince Witgenstein, 

qui, à raison de ses dépenses princières, est toujours hors 

d'état de connaître exactement l'état de sa caisse. Ce n'est 

que subsidiairemént que le défenseur soutient la vraisem-

bl i .ce et la possibilité de l'aventure qui aurait valu à son 

cl ont les 4,000 fr. trouvés en sa possession. 

Le jury n'a pas cru à la comtesse russe, et il a déclaré 

l'. ccusé coupable avec circonstances atténuantes. 

Benoît a été condamné à cinq années de prison. 

L'LDMI.MSTR.\TIOS DES ROSTES ET M. VANDERMARCQ. — VOL ET 

FI.VBX PAR VU EMPLOYÉ DES POSTES. RESPONSABILITÉ DE 

L'ADMINISTRATION. 

Dans notre numéro du 17 février dernier, nous avons 

fait coMiiaître les débats d'une affaire Conort, dans la-

quelle il s'agissait du détournement de plusieurs lettres 

chargées de valeurs par un employé des postes. Ces va-

leurs étaient des ducats de Naples que l'employé Conort 

avait détournés, et qu'il aurait vendus par l'intermédiaire 

de M. Yandermarcq, agent de change à Paris, sous le 
non de comte de Lévy. 

51, Todros, banquier, à qui ces ducats étaient adressés, a 

nctionné M. Yandermarcq devant la juridiction commer-

ciale, et l'a fait condamner à lui rembourser le montant 

de ces valeurs, 30,000 fr., croyons-nous. On conçoit, dès-

lors, tpte M. Yandermarcq soit intervenu aux débats de 

l'affaire Conort, et qu'il y ait appelé l'administration des 

postes comme responsable civilement des faits de son 
employé. 

A l'audience du 14 février, l'administration soutint que 

la Cour d'assises était incompétente; mais ces conclusions 

furent rejetées, et la Cour ordonna qu'il fut passé outre 

aux débats. L'administration fit alors défaut, et la Cour, 

après la condamnation de l'accusé, prononça contre l'ad-

ministration une condamnotion à 30,000 fr. de restitution 

envers M. Vandermaroq. 

Cette décision fut signifiée à l'administration des postes 

et communiquée au préfet de la Seine, pour qu'il eût, dans 

I ; délai de quinzaine, imparti aux termes de l'ordonnance 

du 1" juin 1828, à élever, s'il le jugeait convenable, un 
confit d'attributions. 

C03 délais expirèrent sans qu'il y eût conflit; mais l'ad 

ministration des postes forma opposition à l'arrêt par dé-

faut du mois de février. L'affaire revint à l'audience du 22 
avril. 

Ce jour-là (V. Gazette des Tribunaux du 23^, on pré 

senta un nouveau déclinatoire, élevé cette fois par le mai-

re de Paris. La Cour rendit un arrêt ainsi conçu : 

» Vu le Mémoire produit par le maire de Paris tendant à 
ce que la Cour se déclare incompétente pour connaître de la 
demande en dommages-intérêts fondée par Yendermarcq con 
tre l'administration des postes comme civilement responsable 
des faits de Conort, son préposé ■ 

» Ouï M. le procureur-général et les défenseurs des par 
ties ; 

» Considérant que, par l'arrêt du 1-i février dernier, rendu 
eontradictoircment entre les mêmes parties, il a été statué 
ur la question de compétence soumise en ce moment à la 

Cour ; 

« Qu'en effet, le déclinatoire était également proposé dans 
un Mémoire produit par M. le préfet de la Seine, agissant en 
la même qualité que M. le maire de Paris ; 

» Que ce déclinatoire étant fondé identiquement sur les mê-
mes causes et les mêmes moyens que ceux énoncés au Mé-
moire produit ; 

» D'où il suit que la décision rendue par la Cour, le 14 fé-
vrier dernier, qui a rejeté le déclinatoire, a constitué l'excep-
tion de chose jugée ; 

» Dès lors, déclare M. le maire de Paris, ès-qualité et ès-
noms qu'il procède, non recevable dans sa demande à fin de 
déclinatoire, et le condamne aux dépens. » 

L'affaire fut remise au 17 mai, et ce n'est qu'aujour-
d'hui qu'elle a pu venir utilement à l'audience. 

L'administration est représentée psr M* Labois, avoué 

à la Cour, et défendue par YPCaubeit, avocat. 

M" Delacourtie, avoué, et M
e
 Mollot, avocat, sont char-

gés de représenter et défendre les intérêts de M. Vander-
inarcq. 

M. l'avocat-général Pinard se lève et s'exprime ainsi : 

Je vais, Messieurs, vous donner lecture d'un conflit d'attri-
butions élevé par M. le maire de Paris, à la date du 19 mai 
dernier. 

( Cet arrêté de conllit est la reproduction du déclinatoire 
proposé au mois d'avril dernier, et repose sur les mêmes 
motifs. ) 

J'ai peu de choses à vous dire sur cet arrêté de conflit, 
ajoute M. l'avocat-général , et je n'ai pas à me préoccuper s'il 
s'agit d'une matière qui puisse et doive vous être soumise : s'il 
s'agit de faire juger cette atl'aire par la justice ordinaire ou 
par la justice administrative. Je n'ui pas a me préoccuper da-
vantage de la question de savoir si la Cour d'assises est com-
pétente pour statuer, par suite d'une assignation en garantie, 
sur les restitutions civiles réclamées. Je crois que la Cour 
d'assises était et qu'elle est compétente, mais il est un point do 
fait sur lequel j'appelle toute votre attention. 

Après avoir fait l'historique de ce procès, tel que nous l'a-
vons présenté plus haut, M. l'avocat général continue : 

Notre opinion sur le conflit élevé aujourd'hui, la voici. 
L'autorité administrative a laissé expirer le délai de quin-
zaine que l'ordonnance de 1828 lui accordait sans élever de 
conflit; elle s'est bornée à proposer un déclinatoire qui a été 
rejeté le 22 avril dernier : il est donc évident que le conflit 
élevé aujourd'hui est irrecevable comme tardivement pro-
posé. 

. Maintenant, il est une autre question beaucoup plus grave; 
c'est celle de savoir si la Cour d'assises peut statuer sur cette 
irrecevabilité, ou si elle doit laisser ce soin à l'autorité admi-
nistrative. Eh bien ! nous pensons que la Cour doit statuer sur 
ce point, parce qu'il ne s'agit pas d'un l'ait qui, de près ou 

de loin, touche à des actes adininistratits. 11 s'agit de la sup-
putation d'un délai, de la question de savoir si l'on a agi ou 
non dans le délai imparti, et, sur ce point, la Cour peut et 
doit statuer. 

Nous concluons au rejet de ce conflit comme tardivement 
élevé. 

M. le président invite les avocats à s'expliquer sur ces con-
clusions et sur lo conllit. Aujourd'hui, comme le 22 avril 
(voir la Gazette du 23), les deux défenseurs renouvellent le 
débat chevaleresque des officiers français et anglais à l'onte-
noy, ot rejettent l'un sur l'autre le soin de commencer l'atta-

que. M c Cauberl dit qu'il n'élève pas lo conflit, 't qu'il n'a 
rien à dire. M* Mollot dec'arc que te ministère public; a plaidé 
sa cause, et la Cour tranche ce debat par un arrêt conforme 
aux conclusions de U. l'avocat-général, qui a rejeté le conllit 
élevé par le inaire de Paris, et a ordonné qu'il *erait plaidé 
au fond. 

M' Mollot a pris la parole dans l'intérêt de M. Vander-
mareq. U a rappelé les faits de la cause, et soutenu qu'il y 
avait lieu à la responsabilité de l'administration à raison du 
détournement commis par son employé Conort. C'est ce dé-
tournement, en effet, qui a fait arriver les ducats de Naples 
dans les mains de Vandermarcq ; c'est par suite de ce détour-
nement .que celui-ci a été i ruiupé par Conort, que le* ducats 
ont été vendus au préjudice de Todroe, et que celui-ci a ac-
tionné et feit condamner Yandermarcq par la juridiction 
civile. 

L'avocat parcourt la législation relative à la responsabilité 
des postes, et soutient que si l'art. 14 de la loi du S uivùse 
an V excuse l'administration des postes de tonte responsa-
bilité en cas de perte, il est impossible de comprendre dans 
cette expression le cas de soustraction commise par un em-
ployé. U invoque l'art. 1384 du Code civil, aux termes duquel 
les administrations sont responsables des faits de leurs om-
plovôs, et il cite l'arrêt rendu dans ce sens par la Cour d'as-
sises de la Seine, le. o octobre 1847, dans l'affaire Niogret. 
(V. la Gazelle des Tribunaux du 6 octobre 1847.) 

M* Caubert répond pour l'administration des postes, qu'il 
ne saurait y avoir de responsabilité qu'autant qu'il s'agirait 
d'une lettre chargée, parcequ'alors l'administration recevant 
un salaire, accepte la responsabilité des actes de ses employés. 
Il invoque l'article fi de la loi du S nivose an V, et l'art. 6 
d'une ordonnance du Conseil d'Etat, du 21 juillet 1 8 i i , qui 
porte • « La perte ou le retard d'une lettre recommandée, ne 
peut jamais donner lieu à un recours contre l'administration 
et ses agens. « 

Enfin, H cite un arrêt de la Cour de Colmar, du 6 août 
1828, qui a jugé la question in terminis, et conclut au rejet 

l'action du sieur Vandermarcq. 

M. l'avocat-général Pinard conclut dans le même sens, par 
dos motifs que nous croyons devoir l'aire connaître. 

M. l'avocat-général fait d'abord remarquer que le sieur Van-
dermarcq ne se présente pas comme exerçant l'action du sieur 
Todros, et comme subrogé à sas droits. Todros, en agissant 
contre Vandermarcq, a exercé une action à lui personnelle, 
de même que Vandermarcq exerce une action qui lui est pro-
pre en agissant contre l'administration des postes. 

Ce point établi, de quoi s'agit-il aujourd'hui ? Vaiuiermarcq 
a négocié ces ducats de Naples au préjudice de celui qui en 
était le véritable propriétaire, et il a été condamné a indem-
niser le propriétaire à raison de cette négociation. Quels sont 
les motifs qui l'ont l'ait condamner 'i L'arrêt de la Cour, 
(chambre civile), les dit formellement : Vandermarcq a com-
mis une faute lourde; il a négocié ces ducats, que lui pré-
sentait un inconnu, sans prendre d'informations, sans lire les 
affiches qui ont été apposées, sans tenir compte des avis im-
primés envoyés au syndicat des. agents de change. C'est donc 
par un fait personnel, et nullement par un fait d'administra-
tion que le préjudice a été causé à Todros, et c'est avec rai-
son que Vandermarcq a été c.ndamné à réparer ce préju-
dice. 

Peut-il aujourd'hui se retourner contre l'administration? 
Nous ne le pensons pas. En effet, Conort était accusé de deux 
faits : 1° de détournement de valeurs ; 2° de faux en écriture 
de commerce. Le détournement, voilà le fait d'administration 
qui a rendu Conort possesseur des ducats ;jmais c'est le faux, 
c'est le faux nom de Lévy pris par cetemployé qui a fait ve-
nir les ducats dans les mains de Vandermarcq. Or, Vander-
marcq aurait dû vérifier l'identité de ce nom ; il aurait dû 
prendre des informations qu'il n'a pas prises. 11 a été Vocca-
sion, qui occasionem preslat, comme disent les lois romaines, 
l'occasion du crime qui, sans lui, sans sa négligence, n'aurait 
pas été commis. 

L'administration des postes n'a donc rien à voir dans ce 
fait; le faux commis par Conort n'est pas un fait d'admi-
nistration. Donc, pas de responsabilité à son égard. 

Et remarquez, dit en terminant M. l'avocat-général, ce qui 
aurait pu arriver. Il pouvait se faire que Todros actionnât di-
rectement l'administration des postes au lieu de s'adresser à 
Vandermarcq, et qu'il la fit condamner à l'indemniser. Savez-
vous ce qu'aurait pu faire l'administration des postes? Elle 
pouvait se retourner contre Vandermarcq et lui dire : C'est 
par votre fait, par votre négligence, par votre imprudence 
que les diicats sont sortis des mains de Conort, qui, sans 
vous, les aurait détournés, mais ne les aurait pas vendus; je 
vous rends responsable de ce détournement, et je vous deman 

de de me garaii ir de la condamnation qui a été prononcée 
contre m u. 

Vous le voyez, il n'y a pas dans la cause le principe d'une 
action en responsabilité contre l'administration des postes, et 
nous concluons au rejet de la demande du sieur Vander-
marcq. 

M. le président : La Cour remet-à vendredi, dix heures 
moins un quart, le prononcé de son arrêt. 

L'au lience est levée à cinq heures. 

COUR D'ASSISES DE LA COUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gavini, conseiller. 

Audience du 9 juin. 

ASSASSINAT. 

Le nommé Pasquali, Jacques, jeune homme de 29 ans, 

comparaît devant le jury de la Corse, sous le poids d'une 

accusation d'autant plus grave, que le crime aurait pris sa 

source dans un vil intérêt, ce qui est très rare en Corse 

Voici les faits tels qu'ils sont exposés par l'accusation 

Le 30 avril 1847, François Codani, de Quenza, se di-

rigea vers le quartier de Calendare, territoire de cette 

commune, pour clore une propriété ; lo soir il ne retotu 

na pas à sa demeure. Le lendemain, Marie-Angèle Pietri 

femme Codani, ayant été le chercher à Calendare, n'y 
trouva que son cadavre. 

Un coup d'arme à feu avait été tiré à dix pas de distance 

du point où le cadavre était gisant : la poitrine était per-

cée d'une balle, qui, après avoir traversé le cœur, avài 

dû donner presque immédiatement la mort à cet infortu 

né ; et le meurtrier avait opéré sa retraite en Lassant au 
milieu de makis. 

Les soupçons de la veuve Codani se portèrent aussitôt 
sur Jaequts Pasquali, dit Maisetti, natif de Mêla, et rési 

liant depuis deux ans à Saint-Gavino. L'opinion générale 

proclamait que François Codani était d'un caractère doux 

et pacifique; qu'on ne lui connaissait point d'ennemis, et 

qu'il ne pouvait pas en avoir. La voix publique à Quenza, 

aussi bien qu à Saint-Gavino, accu a dès le commence-

ment, et constamment, Pasquali, d'avoir donné la mort à 

ce malheureux vieillard, presque sexagénaire. Enfin, 

l'instruction a fait connaître ks motifs qui ont déterminé 

l'accusé à commettre cet attentat, ainsi que les circons-

tances qui ont précédé, accompagné et suivi sa perpétra-
tion. 

Marie-Angèle Pietri possédait dans la commune de 

Saint -Gavino le tiers d'une maison et de deux pièces de 

terre, dont un autre tiers appartenait à Marie Pietri, qui, 

depuis un an environ, était devenue la femme de Pasqua-

li, et à Catherine Pietri, filles et héritières d'un frère de la 

femme Codani. La maison était occupée, et les terrains 

étaient cultivés par l'accusé, qui vivait avec sa belle-sœur 

et la veuve Pietri, et qui recueillait les produits de ces di-
verses propriétés. 

Chaque année les conjoints Codani allaient à Saint-Ga-

vino prendre leur part de la récolte. Au mois de mars 

dernier ils s'y rendirent comme d'habitude, et ne rappor-

teront qu'un décalitre de blé pour leur portion. Ils y ma-

nifestèrent l'intention de céder au nommé André Berclli 

les droits alTércnsà Marie-Angèle sur lo lieu dit Poggio-

Grosso. Quoique celle détermination eût été- vivement 

combattue par Pasquali, les conjoints Condam, mus par 

le besoin, consentirent, le 21 ou 23 avril, moyennant une 

somme déterminée, en faveur de Beretti, qui leur remit 

un à-compte sur le prix, une promesse de vepto du Ucrs 

de celle propriété. , . '-
Marie-Angèle Pietri, n'ayant point d eufans, avait lais-

sé entrevoir qu'à l'époque do sa mort elle léguerait que -

que Éhose à son neveu Pasquali, qui tsc flattait de recueil-

lir sa succession. Cet accusé dut être 'profondément con-

trarié par cette aliénation, de même qu'il a dû craindre 
que François Codant ne détruisît complètement ses espé-

rances en aliénant encore les droite qui restaient à »a 

tante sur les autres biens. C'est donc pour empêcher ce 

résultat qu'il résolut de se défaire de cet infortuné 

Le 30 avril, vers neuf heures du matin, un inconnu, 

armé d'un fusil à double canon, et dont l'âge, la taille, 

les traits le teint et les vêtemens se rapportent exacte-

ment à ceux de l'accusé, se fit indiquer par Rose Pietri, 

dans le village de Quenza, lr maison de la San Gavinac-

cia, nom sous lequel on désignait communément la fem-

me Condani; la physionomie sombre de cet homme décé-

lait de mauvaises intentions. 

Entre onze heures et midi, à l'endroit dit Campo dcll' 

Auditi, distant de quelques minutes du lieu du crime, le 

même inconnu demanda à Pietri (Paul), le chemin qui 

conduisait au moulin de Suirgioli, que Codani avait cessé 

d'exploiter depuis peu de temps, et dont il était à la veille 

de reprendre la location, et lui demanda également s'il y 

avait quelqu'un. Son allure paraissait suspecte; il se disait 

de Ballano, sanâ pouvoir cependant préciser le lieu. 

Une heure environ après, un inconnu, soi-disant tou-

jours de Rallano, sans néanmoins préciser l'endroit, se 

présenta à Suirgioli, au propriétaire du moulin, Orsatti 

(Antoine), duquel il s'enquit si le moulin marchait et si le 

meunier y était encore. Ayant obtenu une réponse néga-

tive, il passa la rivière. Environ une heure et demie après, 

une détonnation retentit du côté de Calendare, à un quart 

d'heure à peu près rie distance du moulin. Vers une heure 

environ de relevée, Rossi (François) rencontra cet homme 

au lieu dit la Roda, à dix minutes de Calendare. 

Vers les deux heures, Pietri (Camille) aperçut, se diri-

geant rapidement de Quenza vers Zouza et St-Gavino, le 

même homme qui fut encore rencontré entre Quenza elle 

lieu du crime par Orsatti (Jacques-Antoine). 

Ces diverses personnes s'accordent parfaitement sur hs 

signalemens de l'inconnu qu'elles ont rencontré dans la 

journée du 30 avril dernier, à l'exception toutefois d'un 

gilet à fond blanc rapiécelé et garni de boutons en laiton 

qui a été remarqué par la plupart d'entre elles et que 

quelques témoins n'ont pu remarquer, soit à cause de la 

distance, soit parce que celui qui le portait avait croisé sa 

veste; mais il est établi que Pasquali avait l'habitude de 

porter un gilet semblable à celui qui a été décrit par plu-

sieurs témoins. La femme de l'accusé n'a pu disconvenir 

qu'il ne l'eût en sa possession; et d'ailleurs il a été vu 

porteur de ce gilet le jour môme ou la veille de l'événe-
ment. 

La femme et la belle-mère de Pasquali ont prétendu 

que dans la matinée du 30 avril, il se serait rendu au lieu 

dit Volpariccia pour y bêcher un champ; qu'il serait ren-

tré à Saint-Gavino avant midi, à cause du mauvais temps; 

qu'après avoir déjeuné, il aurait été visiter un habitant de 

ce village, et qu'il ne serait parti pour Mêla que quelques 
heures après. 

Cependant, la veille ou le jour même du crime, Pas-

quali a été vu par Nicoli (Camille) allant du côté de Quen-

za, armé d'un fusil à double canon, quoiqu'il n'eût pas été 

accoutumé de porter des armes. Le 30 avril, vers sept 

heures du matin, l'accusé ainsi armé partit de St-Gavino, 

disant qu'il devait se rendre à Zouza pour retirer une 

somme d'argent, en compagnie de Pietri (Joseph), qui se 

sépara de lui au lieu dit Rugara. U a été vu également, 

dans la même matinée, par Filippi (Paul-Mattieu), mar-

chât it vers Quenza d'un pas relevé. Enfin, vers les qua-

tre heures de relevée, il a été aperçu par Peretti (Checho-

Autoine) traversant le village de Levie, quittant sa famille 

et se dirigeant vers Mêla, où il passa la nuit. Depuis lors, 

et quoique le corps de la victime n'eût pas encore été dé-

couvert, l'accusé prit la campagne et n'osa plus se mon-

trer publiquement dans sa commune. 11 est démontré que 

le lendemain du crime, aucune partie de la propriété de 

Nicoli (Alexandre), dans laquelle Pasquali se serait ren-
du, n'avait été bêchée le jour précédent. 

Parmi les témoins entendus dans l'instruction, pas un 

seul n'a déclaré avoir vu l'accusé, soit à Volpariccia, soit 

à St-Gavino, à partir de neuf heures du matin jusqu'au 
moment où il était sur le chemin de Mêla. 

Et en dernier lieu, à l'époque de la moisson, il avoua 

avec Nicoli qu'il avait donné la mort à Codani, mais que 
ce n'était qu'après avoir été provoqué. 

M. le président, à l'accusé: Rendez compte à MM. les 

jurés de l'emploi de votre temps pendant la journée du 30 
avril 1847. 

L'accusé : Sorti à neuf heures du matin, j'ai été bêcher 

pour monpropre compte dans un enclos d'Alexandre Ni-

coli jusqu'à midi. Je suis rentré au village à cette même 

heure, etje n'ensuis sorti qu'après doux heures pour 

me rendre au hameau de Mêla. J'ai passé la nuit dans 

cet endroit, et le lendemain j'ai accompagné à Olmeto le 
conducteur des ponts-et-chaussées. 

D. Qui avez-votis vu à Saint-Gavino de midi à deux heu-
res ! — R. J'ai vu Alexandre Nicoli. 

D. Vous ne pouvez indiquer d'autre personue ? - R. 
Non. 

D. Je vous fais observer que Nicoli ne vous a pas vu • 

et il ajoute qu'ayant été le soir dans l'enclos où vous dites 

avoir travaillé il a remarqué qu'aucun ouvrage n'y avait 
été fuit. — H. Nicoli se trompe. 

D. Quelle distance y a-t-il de Sain'.-Gavino à Quenza? 
— R. Une heure de marche. 

D. Avez-vous jamais été à Quenza? — R. 

M. le président, à ta veuve Codani : Votre m 

l'habitude de se rendre tous les jours dans «...
 av

*'t-i| 
Calendare, où il a été^é?

 1 8 Sa
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Lt témoin : Oui, tous les jours. 

Marie-Jiose Pietri, âgée de dix-huit ans dénos 

arriver à Quenza, le 21) avril, un individu qui IIIPV ''
E VIS 

la demeure des conjoints Codani; je la lui furi
 anda 

il n'y entra point, il était armé d'un fusil à d o'"
81

'
 mais 

il avait une veste de velours, gilet fond blanc 'Juu
l'

8
 : 

sans visière; sa taille était petite, maigre - il était
 as

^
Uell

o 
be, ligure allongée. ' ' ^"«bar-

on l'ait approcher l'accusé, et lo témoin dit • 

semble que c'est lui; Scuh nient il est beaucoup ph, . ".
!e 

L'accusé nie avoir jamais eu un gilet fond blanc ■ 

plusieurs témoins, ses voisins, sont venus lui
 mHls 

démenti formel.
 Uonner

 «n 

Antoine Orsali, propriétaire du moulin de Suaglj
0

|i i ; 

pose : *
 e

" 

Le 30 avril, un individu se disant dp Sainte-! n
r

j J 

Tallano, et ayant l'air suspect, s'approcha de moi 7t^ 
demanda si le malheureux Codani était dans le mouijnT 

lui répondis qu'il y avait déjà longtemps que Codani nV\ 

çait plus la profession de meunier. Il se dirigea ''aloY'V 

coté de Calandare; il pouvait être deux heures, et iiijo 

•tite heure après, j'entendis l'explosion d'un coup d'arm ' 
feu . 1 « a 

Le témoin donne de l'inconnu les mêmes s-ignalemp 

qne ceux rapportés ci-destus par e témoin pi dcéjent 

On fait sortir l'accusé de sa place pour le fa.fc cx'anjin 
par M. Orsali. ' " ''

1 

Le témoin, après une minute de réflexion, s'écri < • 

« C'est lui, il me semble que c'est la même personne^ » '' 

L'accusé, en retournant à sa place, ne répond pas'ii 
mot, sa pâleur est extrême. 

Camille Pietri : Vers trois heures , je l'ai rencor 
tré, le 30 avril, sur la route qui, de Quenza, va à Zonza~ 

je l'ai salué, maisc'est à peine s'il m'a répondu. Il était vi-
siblement agité. 

Le témoin donne les mîmes signalemens. 

Camille Nicoli, maire de Saint-Gavino : J'ai vu 1 accusé 

rentrer le soir du 30 avril au village, remettre son fusil à 

sa belle-mère et repartir ; il était habillé comme lous les 

témoins l'ont déjà désigné. Son cousin germain, François 

Serra, m'a dit que l'accusé était l'auteur de la mort de Co-
dani, mais que ce dernier l'avait injurié -

Le témoin Serra nie avoir tenu le propos rapporté par 

le maire, mais celui-ci lui indique le lieu où le discours a 
été fait, et persiste dans sa déposition. 

Nicoli (Jean -Baptiste), laboureur : J'étais lié d'amiti'. 

avec Gatto-Volpe ; une nuit, après avoir attendu inutile-

ment le sanglier, nous étions ensemble dans un palier et 
tout en causant, il m'avoua qu'il avait tué son oncle. 

L'accusé nie une pareille confession, et son défenseur la 
qualifie d'impossible. 

Il résulte du procès-verbal du médecin queColania 

été blessé au cœur par une balle de petit calibre, et que 
la mort a dû être instantanée. 

L'accusation a été soutenue par M. Sigaudy, avocat-
général. 

En présence des dépositions formelles des témoins, le 

système'de Pasquali était impossible, aussi son avocat, M
0 

Giordani, s'est-il efforcé d'établir que Pasquali n'avait agi 

qu'à la suite d'une provocation violente. 

Le jury n'a point admis cette excuse. 

Déclaré coupable de meurtre sans préméditation, Pas-

quali a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Cette condamnati n est la seule que depuis plusieurs 

jours les jurés aient prononcée. Car, grâce au nouveau 

décret qui exige i our la condamnation une majorité de 

plus de huit voix, tout accusé qui exerce quelque influence, 

obtiendra un verdict favorable. Quel est en Corse le 

meurtrier assez mal apparenté pour ne pas être sûr d'au-

moins quatre suffrages sur douze ? 

Les jurés honnêtes perdent confiance ; les magistrats se 

découragent, et les honnêtes gens sont dans l'anxiété. La 

Corse est menacée de retomber dans de graves désordres, 

de voir pour longtemps la sécurité de ses habitans com-

promise si l'Assemblée nationale ne se hâte d'abolir ce 

malencontreux décret, l'une des plus tristes œuvres du 

Gouvernement provisoire. 

CONSEIL DE GUERRE MARITIME DE BREST. 

Présidence de M. le contre-amiral Desfossés. 

Audiences des 14 et 15 jttin. 

•mioATR la Gloire ET DE LA CORVETTE la Vie-PERTE ne LA 

torieuse. MISE KN JUGEMENT DES CAPITAINES. 

27 

La 

Rarement. 
D. Vous avez dit dans votre interrogatoire n'y avoir ja-

mais été? — R. Je n'ai peut-être pas bien saisi la Ques-
tion. 

:
 1X

 ,
Le

,
29 a

,
viil

 Y avez-vous été, et avez-vous demandé 
a quelqu un dans le village la demeure de votre tante 

Marie-Angola Codani ? - R. j
e
 n'ai pas été à Quenza lo 

29 avril. 

D. Avez-vous été, le 30, au moulin de Suaglioli > — 
R. Non. 

D. Avez-vous élé rencontré par quelqu'un sur la route 

de Quenza? — R. Non ; je n'ai pas été sur cette route. 

D Etant a la chasse du sanglier, n'avez-vous pas dit à 

Jean-Baptiste Nicoli, qui en dépose, que vous étiez l'au-

teur de la mort de votre oncle, mais que celui-ci vous 
avait violemment provoqué ? — R. C'est faux 

D. Avez-vous été chez votre tante, lui faire' des com-

pilions de condoléance?-!!. Non; désigné aussilôtomme 
coupable, je mo suis tenu sur mes gardes. 

D Combien de temps avez-vous gardé la cainoamie 
R. Dix mois, environ. ' 

On procède à l'amiuioa des témoins. Ils sont lous una-

nimes pour alhrmer que la voix publique a aussitôt dési-

gne 1 accusé Gatto-Volpe, et cette voix publique n'a ja-

mais varié nifatbli. Les témoins ont tous ajouté qu'.ls par-
tageaient cette opinion.

 1 1 

La veuve du malheureux Codani s'est même écriée .pie 

si elle avait cte avec sou mari à Calendare, l'accusé ne 

aurait pas , te, car elle aurait offert à aoiu eveu la moi-
lie du prix de la vente. 

Un arrêté du ministre de la marine a nommé, le 

avril dernier, le Conseil do guerre maritime appelé à ju 

ger la conduite tenue par lo capitaine de vaisseau
 1 

Pierre, commandant la frégate la Gloire, et par le capi-

taine de frégate Bigaultde Genouilly, commandant la cor-

vette la Victorieuse , dans les circonstances qui ont 

précédé, accompagné ou suivi ia perte de ces deux bati-
mens. 

M. l'amiral Cécile, pendant son séjour en Chine, fut in-

formé que plusieurs de nos missionnaires avaient péri vic-

times de 1 tir dévoûment et de la barbarie dos chefs de la 

Corée; il so rendit à la côte omst de cette péninsule ; M 

no put dépasser les îles au nord de l'archipel, et fit par-

venir au premier ministre du roi de Corée une note digne 

et sévère, demandant compte des motifs qui avaient bu 

répandre le sang de nos nationaux, rappelant les aerBwjW 

ordres dj l'empereur qui autorisent nos missions et protè-

gent les disciples de la religion catholique. U annonça^ 

que la France ne laisserait pas impuni l'oubli de ces ai 
u\va An notre na 

vait 
positions bienveillantes, et qu'un navire de notre natior 

ar-

re-

viendrait bientôt chercher les explications qu'il ne pouv 

attendre. . , 
La mission de M. le commandant La Pierre était donc 

tracée par ces précédons et rendue plus '
ns

A

,ante
..
eue

,
a

j
s par des appréhensions sur le sort d'un évêque lranv 

dont la vie était menacée. . ... . J„ 

La Gloire et la Victorieuse partirent le 30 juillet
 u 

Rocca-Tigris pour so rendre à Bazil-Bay, sur la côte ou«* 

de Garée. Les îles qui longent cette côte forment un 

chipai étendu, et la seule ctrte qui puisse servir a les 

connaître est colle sur laquelle se trouvo indiqueo la io 

suivie en 1816 par les navires anglais la I yra
 el

 . 

ceste, qui portaient en Chine l'ambassadeur lord 

herst. ors un 
Au lieu do suivi e la trace de ces bàtimens a

 trave
'
 ga 

archipel dangereux, le commandant La Pierre p ̂  

route par un passage large et sans écueil qui le 

duisait, avant de s'engager dan» les iles, a une 

distance de Bazil-Bay, et sur ta route même de a i .y 

C'est le 10 août, à neuf heures du matin, «l
ue

/a 
s'engagea tlans lo canal choisi pour atteindre ce pou« > 

Victorieuse avait reçu ordre de prendre la tête cie i ^ 

et de conduire; los bàtimens au mouillage. Sur _ie 

navires, les plus grandes précautions étaient l
,r
^

ond
'
€ur

g 

parer aux dangers qui pourraient »>'oftrir ; des ,, .
 ger

. 

et des vigies ne cessaient de consulter le tond et o ̂
 /g 

ver les apparences de la mer et des terres vue. 
I e vent 

Gloire eut à remplacer deux voiles unportees. ' ^ 

;i\ .il. fraîchi, ht mur était devenue HSW* grosso, O 

leur, uniformément jauno et sans tra»»p«'0"
t
'
u 

et s» 1 

ne pi** 
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aux vigies de présumer le changement do 
ftta.it pw^, (

(in
j,,ui s consultée était le meilleur guide 

"
a

 *
Mat m

idi, la Victorieuse ne trouva plus que six 

I 1
 ■'" oVofondeursur la pointe où la cttrie en indi-

pSff '.'n'oie • elle vira de bord et signala à la frégate 

4"*' mite cuit dangereuse à tenir; la frégate imita sa 

0 '*,.<, essayant de doubler au vent un groupe d'iles; 

--InîiVànf le doubler à la bordée, elle essaya, vai-& P-QUvant 

ri^ 

peu' ,1e nr> f •eut devant; il lui fallut virer veut 

)
a
 j K-torkuse qui vient passer à poupe de la 

I,. commandant Rigault demande si la frégate 

fo frtuic présenté ; les signes qui lui sont faits 

[OH 'ffr rti affirmaiil'îi. Alors son devoir lui commande d'al-

!''
ir

'
liSS

rcndre son poste en tête do la ligne, quelles que 

ii'f
 rC

l" |jj.
fl

 j
es

 conséquences de sa position ; il a bientôt 

' |a frégate. U< llo-ci continue à courir tribord atnu-

' ^Uu lat.t des il. ux bords ; bientôt la sonde ne rap-

me six brasses; à l 'instant elle établit sa mattœu-
;»
irtc

 Jj
r
 y\

rer
 vent devant. Avant que l'évolution puisse 

fi* P° .
 e

||
c
 touche par l'avant ; elle parvient à se dé-

nn moment ; mais, malgré les eil'orts tentés pour 
.'achever, e 

nres
 sur l'accore d'un banc de sable dur, é.ueil 

"!'|
r(

juel la corvette éprouve le même sort, et qui oc 

mp1 

n fond moins élevé, elle s'échoue quelques mi 
iftrtive' 

,P un nsnaev été .du sur lequel la carie indique une 
;;

)f
,,nde.ir.ic.h»ti

Z
oàqu; 

j^pitis trente w s qu elle a ete tracée, ce banc n a pas 

atorze brasses. Ou se demande 

. se former par alhmons. 
(lors commença, pour parer a l'événement, une suite 

v,,;, (Valions les mieux entendues, qui restèrent sans 

car la mer baissant laissa les bàtimens à sec, 

? l'introduction rapide de l'eau et du sable n'avait que trop 

vaincu qu 'il ne fallait plus songer qu'au salut des équi-

pes
-
 le lendemain, ils furent établis à terre, abrités le 

' jettx 'possible, pourvus des vivres qu'on avait pu sau-

",
r
 et des armes nécessaires pour résister en cas de mau-

Ljse volonté des habitans. M. l'enseigne de vaisseau Des-

"rdins a fait l'hydrographie du point où l 'on s'est perdu. 

L ob*ervalious et des calculs répétés ont fait acquérir 

Incertitude que l'échouage a eu lieu à l'endroit même où 

;
a
 route suivie par la Lyra rejoint celle qu'a suivie la 

kloitt- ' j^bsi»'/ .0$..VB)»Ç-.y . ' 
MM. 'e lieutenant de va sscau Delapehn et 1 enseigne de 

vaisseau Po
:
dloue se sont aventurés dans de simples em-

tircaiions avec des hommes comme eux, et ont parcou-

« sur une mer si dangereuse, un espace immense pour 

,e'reedre à Shanghaï. Là, des habitans anglais se sont 

offerts et ont mis un bien généreux empressement à ve-

nir porter secours aux naufragés. 

Ces circonstances de navigation, que nous ne pouvons 

que résumer, ont été développées pendant deux jours de-

vant le Conseil de guerre, tant par les réponses des deux 

commandans en jugement que par de nombreux témoins, 

dont les d ''positions ont offert une concordance parfaite. 

M. fJug'ei, capitaine de vaisseau, rap
r
orteuret commis-

saire du Gouvernement, après une appréciation lucide et 

impartiale des faits qui ont précédé, accompagné et suivi la 

perte des deux bàtimens, a conclu à l 'acquittement ho-

orablege leurs commandans. 

Ceux-ci n'avaient point choisi de défenseurs. M. Ri-

pôjL par de u >bl s p.aroles qui n'ont laissé ni un regard 

oi un cœur impassb'es, a expliqué les motifs déterminans 

le la conduite qu'il a tenue et que le devoir lui preseri-

cut; il a plus itppelé sur ses compagnons d'infortune 

que sur lui-même un intérêt que son abnégation ne pou-

vait manquer de faire rejaillir sur lui. 

M. le commandant La Pierre a aussi déploré le pre-

mier malheur qui ait atteint sa longue et honorable car-

jrière; huit commandemens avaient attesté son expérience 

et sa capacité. Que peuvent ces qualités contre des forces 

qti n.i se jouent que trop souvent de nos prévisions. 

Après une longue et sérieuse délibération, le Conseil 

i rendu un jugement qui se résume en ces termes : 

Le Conseil de guerre maritime déclare à l 'unanimité, 

Relativement aux faits qui ont précédé, accompagné et 

suivi la perte .le la frégate la Gloire, commandée par le 

capitaine do vaisseau La Pierre, et de la corvette la Vic-

kieuse, commandée par le capitaine de frégate Rigault 

te Genouilly, .pie ces deux commandans ont employé, 

MIS la prévision do l 'événement, tous les moyens qu'in-

itiaient l 'art et la pratique éclairée dont ils avaient déjà 

lonpé tant de preuves pendant leur longue navigation ; 

f'm moment de l'échouage ils ont mis en œuvre les 

moyens nécessaires pour parer au danger, qui s'est trouvé 

MSU : montablo, et qu'après l'événement ils ont [iris les 

mesures les p'us efficaces pour le salut de§ hommes et 

jour iaire respecter l'établissement provisoire qu'il a fallu 

fond» dans une des îles de l'archipel de Corée. 

Ml conséquence, lo Conseil, à l'unanimité, déclare ac-

T»Uer honorablement le capitaine de vaisseau Lu Pierre 

«Je càpîwiue de frégate Rigault de Genouilly. 

, ho prcsileut, en remettant aux deux commandans leurs 

V6» d p liées sur le bureau, leur a dit : 

Monsieur le Commandant La Pierre, Monsieur le capitaine 

'-fO.ai ^oil, s,,!- l'examen séri-iux de vos actes, vient de vous 
c'tmt!tr h uioiublemejit, vous rend vos épées si dignement 

f '"«s, u»iij ..)„r.s et partout. 

M ''."
s
 i"

ie de ces conjonctures graves et trop fréquentes, où 
,|
f
'^'!e

lc l!o
 le plus consommé voit souvent tes calculs 

^ItHtBs par arrêts de la Providence, vous avez perdu les 

«',' 'l"v"
:
' ?

 vous
 conniandicz ; mais ce que le courage uni 

^"«Hl le p'us éclairé pouvait faire, vous l 'avez ac-

l
f'"

fl
 France a revu se- enl'ans; les sympathies de vos f'rèrts 

ftl,
1
.-

1
,'

68 V0
"

s
 ""

l
 accueillis, et iU s 'honorent autant qu'ils, se 

R
 Jwuide revoir dans leurs raniis le commandant La Pierre 

Statue Rigault. 
i
t
^f

] l
|5tic/., JJSJ. les comniaiidans, aux o( liciers et marias 

p
fe
7e

1
 tërudo do i

a
 (]i„irc ainsi que de la Victorieuse, l'ex-

*'on do la haute estime qu'inspirent au Conseil le cou-
o et la discipline de lous , l'Iiabilété do ceux qui ont été 
\l"inc,p;,„

x
 délégués. 

n'W'siBUr '•• coiuuiandant Rigault, 

''onm
409

 k^
0

'"' '^
es

 sentimens unanimes du Conseil, je r. nds 
ainsi **> u"

 tH V0 *lment
 courageux et plein d 'abnégation, 

i|
t
p|

u
^,

u a
 '

 ;
"hnirablo esprit de subordination que vous avez 

i]ij„
s
 "

a
 ^

u
"

s
 le fatal événement qui vous a amené devant 

^j^nT^T
 P

 ""'
î
 conduite sj noble du subordonné envois 

ca,n,?.. ,B 1 '> 'e Conseil qui vient do vous juger, aime à pio-
fc

g|
.
d(

|. 'in que vous auriez mérité, le 10 août 484-7, 
Cc

'
0
^niii.

 Cu
'''

l
'
a

'
n
e de vaisseau, alors même que vos servi-

''"'f (l?
Pm

"'
s

'"""
ril

n" d 'un iiabilo amiral, votre ancien 

tans» ^V 1 ' 011 ' "'oussenl déjà appelé sur vous cette réenin-

«en méritée. 

deu
x
 |!

lu<
''''

l!:,l
l"'ououco que

 m
 séance est levée, et les 

Nnw!!
1 n:uulans

 sont l'objet des félicitatians de leurs 

au hwgiifj^"'^
 ul

 ^ l'intérêt de tous ceux qui ont assisté 
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Seine à certains agens admis et choisis par lui, no sont 

pas par elles-mêmes en ditutives do l'agence d'affaires; et 

toutes les fois qu'il n 'est pas établi qu'en dehors do leurs 

fonctions les syndics salariés ne se livrent pas à des actes 

d'agence d'affaires, ils doivent être exemptés du droit de 
patente. 

Ainsi jugé au rapport de M. Trubet, auditeur, et sur la 

plaidoirie de M" Labot, à l'occasion .le l'inscription sur les 

rô 'e3 des patentes du nom du sieur Rou'cl, syndic salarié 

près le Tribunal de commerce de la Seine. M. Cornudct, 

m, itre des requêtes, commissaire du Gouvernement. 

Conformément à la jurisprudence constante du Conseil 

d Kiat, six décisioi.s analogues sont intervenues sur le 

pourvoi des agréés de R >r.ians et du sieur Baignol , 
agréé à Limoges. 

CONFLIT. — COMl'ÉrsXCK DIT l'Util- KT DE LA SITUATION DES 

LIEUX. — Î U'OMPETENCP. DU l'IlEl ET DU HESSOÎ1T DE LA COUIl 

D'APPEL. 

Lorsqu'une affaire, a pris naissance devant le Tribunal 

situé dans un département différent que celui où siège la 

Cour d'appel, c'est le préfet du <i 'parlement où le litige 

a pris naissance, et non celui du ressort de lu (jour d'ap-

pel qui doit proposer le déclinatoire etélevcrle coufid. 

Ai. .si jugé par annulation d'un conllit élevé le 22 fé-

vrier 1818 par le préfet de l'Hérault devant 1 . Cour d'ap -

t,
1

' du Montpellier, dans une cause portée devant celte 

Cour, entre le prèle! du département des Pyrénées- Orien-

tales, représentant l'état et la commune des Angles, à 

l'occasion de la propriété d'un bois prétendu commu-
nal. 

M. Reverchon, maître des requêtes, rapporteur; M. 

Cornudet, maître des requêtes, faisant fonctions du mi-
nistère public. 

TRAVAUX D'APPAREILLAGE A UNE ÉGLISE. — COMPÉTENCE 

ADMINISTRATIVE. 

Les travaux d'appàreillago exécutés à une église, et 

dont le recouvrement est poursuivi contre le conseil de 

fabrique ci la personne du trésorier, ont lo caractère de 

travaux publics, et dès-lors, aux termes des lois des 16-24 

août 1790, fG fructidor an 111 et de la loi du 28 pluviôse 

.an MU, c'est devant le conseil de préfecture, et non de-

vant les Tribunaux civils, que le recouvrement de cette 
créance doit être poursuivi. 

Ainsi jugé au rapport de M. Raulin, maître des requê-

tes, par confirmation d'un arrêté de conflit élevé le 11 

mars 1848 par le préfet de la Loire, dans une instance 

pendante devant le Tribunal de Saint-Etienne entre les 

sieurs Déplace et Na itas, tailleurs de pierre, et la fabri 

que de l'église de Lavallat, à l'occasion de travaux d'ap-

pareillage montant en demande à 601 fr. 19 c. 

M. Cornu let, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement. 

CIIRONiaUE 

DÉPARTEMENS. 

Le nouveau commissaire d'arrondissement, citoyen hono-

rable, justement entouré de l'estime publique, et dont on 

annonce la prochaine révocation, s'efforce, mais en vain, 

d'apaiser par des paroles conciliatrices oc grave désor-

dre ; mais au lieu d'agir comme autorité, il ne parle que 

le langage de citoyen. Los émeutiers déclarent qu'ils en-

te nient obliger le Gotiv. rnement à les maintenir au poste 

où l'a placé la confiance du commissaire général du dés 

parlement et qu'ils jetteront à l'eau son -successeur. Us 

demandent à g -ands cris que l'on prononce aussitôt la dis-

solution de la commission spéciale qui sera remplacée par 

quaranle nouveaux membr. s dont on lui prése le la liste. 

L'nonorable M" Curalfa, adjoint faisant fonctions de maj-

, ib trou voit el.i ce moment aux assises, il écrit aussiLôt 

à M. lo lieuieiiant-géiiéral pour requérir la force armée. 

Mai s ses ordres ne sont pas écoutés. Pendant ce temps-

là, le colonel de la garde nationale, en habit de ville, au 

lieu d'agir avec vigueur, s'efforçait de raisonner quelques 

émeutiet s dont plusieurs armés de pistolets et de stylets 

menaçaient do sa livrer à dés violences, il en est résulté 

que la ville e»t r siée à la merci des rebelles pendant plus 

de d. ux heures. 

\ cinq heures le rappel ballant dans toutes les rues ap-

p. laii les eitovers aux armes. A six heures, cinq ou six 

e.'iilshommes seulement de la garde nationale étaient réu-

nis sur la grande place <!e Saint-Nicolas
1
, formés en ba-

i a; II; m carré, au milieu duquel 8<>nt venus se placer M. 
le e ium issaire d'aer. •n "is3cmcnl ainsi que tous les ofli-

c ; cs de la y r le nationale. Après une chaleureuse allocu-

tion «le M I ■ e .mwsaire d arrondissement, qui a propo-

sé d'abord I,; maintien de la commission telle qu'elle a été 

raponnue par le Gouvernement des cris de protestation 

S0nt partis de quelques points de la légion où se trouvaient 

pjusiéu s de ceux qui avaient fomenté l'émeute. Pour 

empêcher les m illieut s qui pouvaient résulter d'un con-

flit, le, colo: ej de la garde nationale a pris la parole et a 

GUEUSE [Guéret), 17 juin. — L'agitation a cessé. On 

commence à se rendre compte des événement. Chacun 

reste plus convaincu que jamais que si la garde nationale 

avait été vaincue, la ville eût été livrée aux horreurs du 

pillage. C'est le sentiment de la population tout entière, 

ouvriers ou autres. On apporte à chaque instant des fusils, 

des piques, des armes de toute espèce, trouvées dans les 

blés, où les avaient déposées les fuyards. On a également 

apporté deux tambours et un drapeau percé d'une balle; 

celui qui lo portait a été tué sur lo coup. Il est arrivé ce 

malin un escadron de chasseurs et trois compagnies du 

10' léger, qui ont été dirigés de Limoges sur notre ville 

Bientôt après nous est arrivé un escadron do carabiniers, 

Celle tfoupo est plus que suffisante pour empêcher de 

nouvelles tentatives. Mais qu'arrivera-t-il quand nous 

n'aurons plus de garnison? Dieu seul peut le prévoir. 

5 heures. — On va conduire à leur dernière demeure 

trois nouveaux cadavres; ce sont trois blessés qui sont 

décédés pondant la nuit. 11 on reste huit à l'hôpital; deux 

ou trois surtout sont fort en danger. Je viens de les visi 

ter; j'espère que l'on conservera les autres. J'ai visité éga-

lement ios détenus. Tous m'ont dit qu'ils avaient été en-

traînés; mais par qui ? Voilà ce qu'ils ne disent pas, et 

ce que l'instruction qui se poursuit parviendra peut-être 

à découvrir. Uu reste, ils sont dans la stupeur, et tous 

rcc rnnsissciit que la ga de nationale n'a été amenée à cet 

affreux conflit que par leur entêtement, et surtout par 

l'audacieuse, attaque des meneurs qui se trouvaient parmi 

eux. 

On vient do donner des ordres pour eontreroander la 

garde nationale do Montluçon, qui se portait à marche 

forcée sur noire ville. 

—AISNE .— La police de La Fè e a fait enlever jeudi un 

placard apposé pendant.la nuit sur le mur delà prison, et 

qui faisait appel auxscntimens bonapartistes des Français. 

Celle nmtîil 'i station paraît être l'acte de quelque ancien 

militaire ; sa rédaction ne permet pas do Fupposer qu'elle 

émane d'un parti. C'est évidemment un fait isolé, éclos 

dat .'S lecei Y .au d'un vieux partisan de l'Empereur. 

Voici ce placard, auquel nous conserverons son ortho-

graphe : 
AVIS AUX PEUPLE. 

tVsiq,. 
CONSEIL D'ETAT. 

_ h ncede M. Maillard, doyen dos vice-présidens. 

**tce du 6 mai. — Approbation de la Commission 

^ÎSNT pouvoir eréculif du 27 mai. 

• ~ SYNDICS SALARIES PRÉS I.K TR UUNAI. DE COSHIERCE 
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ltappclou cous français du veux do nos porcs, en nous ra-
pelons de leurs veux nous nous rappellerons du Grand-liom-
me Napoléon Mort, a St-Ileleino, y psi mes frere:.: Voici un de 
ces membre dit Neveux qui parais aux millieux de nous les 

Aristocrates on' chercher à le banirode la franco ; mais nous 
prolélaire c soldais Nous lavons ramener dans sa patrie et 
n us lo soutiendrons ou je l'espère jusque la dernière goutte 
de i -otre sang; Car je crois que Louis-Nrpoleon et digne de 
no're mémoire et nous espéron: qu'il repassera l'histoire de 
son oncle et qu'il limitera, unsi français j'espère quauqu'un 
de vous ne me demautira. — Vivo Louis Napoléon. 

— GoaSB (fdastia), 16 juin. — Dans la journée d'hier, la 

ville de Rastia a été lo théâtre d'une émeute qui aurait pu 

avoir lessuiies les plus funestes. Lo bruit s'était répuuiu 

depuis quel pics jours qu'un certain nombre d'ouvrieis 

excités par dos hommes dont l'ambition était d'être pla-

cés à la Lê'o do l'autorité municipale, avaient le projet de 

*>'emparer de l'Hôtel-de Villeet'dédise ludrelacommi-sion 

municipale qui avait été choisie par la garde nationale à 

l'avènement do la République; Cependant, soit quelosau-

torites locales ne crussent pas à la possibilité d'une ten-

tative aussi audacieuse, soit incurie, aucunes précautions 

n'avaient été prises pour empêcher les désordres dont on 

était menacé, aussi avons-nous élé condamnés à rester 

spectateurs impassibles de la scène la plus scandu-

leuse. 

Vers les deux heures de l'après-midi, une masse d'ou-

vriers, au milieu desquels nous avons remarqué avec 

peine un c. i taio nombre de soldats et même d'officiers de 

la garde nationale, se sont portés eu foule à l'ilotel-de-

Viilo dont ils se sont emparés et d'où ils ont chassé les 

employés. 

Après avoir arboré à la porto un drapeau no:r, ils ont 

parcouru lésines en proclamant la dissolution de la com-

mission min icipale, [mis ils ont envahi les églises, etbien-

tôt le tocsin est vuuu jeter l'alarme au milieu de la popu-

lation. — r—— *~~—
M
 ^^..-.JJJ 

Que faisaient pondait ce temps-là, les autorités locales.' 

I ronor.cé 1 1 dissolution de la commission municipale, il a 

ensuite invité chaque compagnie à élite trois membres 

qui dojycnt composer la nouvelle commission. Satisfaits 

de cette concession, les émeutiers se sont inscnsiblen.ent 

dispersés, et la ville de Rastia, où négent les principales 

autorités, se trouve en ce moment sans conseil municipal, 

Dieu sa i ce qui peut en arriver ! 

Informé de ce qui venait do se passer, M. le premier 

avocat-général d'Aigu y faisant fonctions de procureur-gé-

néral a re plis la Cour d'évoquer celte affaire, afin que les 

principaux coupables soient punis. Cet honorable magis-

trat est le seul qui ait osé montrer la f. rmeté et l'énergie 

qn'cx'gaieiit la circonstance, et certes, s'il avait été se-

condé, nous n'aurions pas élé témoins d'un aussi grand 

scandale. 

On attend incessamment M. le préfet de la Corse. Que 

fera ce fonctionnaire? Sanctionncra-t-il une si grave at-

teinte po'léeà l'autorité du Gouvernement? Permettra t-il 

que la sécut ilé soit ainsi compromise par ta faiblesse et 

la coupable incurie des autorités sur lesquelles pèse une 

aussi grande responsablité ? N'aurons-nous pas à déplorer 

de nouveaux désordres ? L'exemple une fois donné, i! n'y 

a qu'une ma i habile qui puisse les prévenir. 

PARIS , 20 JUIN 

Un arrêié de la Commi siou du | ou voir exécutif, en 

dalc du 17 iuin, soumet au droit d'octroi pour l'entrée 

dans Paris des comestibles, des objets de consommation 

et marcha dises qui jusqu'ici étaient entrés en franchise. 

Ainsi, le chasselas, le muscat et autres rai.-ins non foulés 

seront à l'avenir soumis au droit de 5 centimes par kilo-

gramme. 

Le même arrêté porte que pendant l'année courante il 

sera perçu un décime extraordinaiac par franc sur toutes 

les taxes d'octroi, indépendamm nt du premier décime 

imposé en sus du droit principal. Il n'est fait d'exception 

qu <-n faveur des vins en cercle, cidres et bières fabri-
qués dans Paris. 

— On ht dans la Presse du soir : 

« Le fait suivant appelle des explications. 

» Une affiche, p'acardée dans toutes les communes du 

département de Seine-et-Oise, et portant la signature de 

M. Hippolyte Durand, enjoint aux maires et percepteurs 

de demander aux contribuables un nouvel impôj de 8 
centimes Ij2. 

» En vertu de quel droit? « 

— On lit dans lo Moniteur du soir : 

Un journal du soir publiait hier une lettre portant la 

signature de M. Marrust et relative à l'application du dé-

cret des incompatibilités, en ce qui COLCCITIC le maire de 
Paris. 

Cette lettre est conlrouvée; ell ; constitue un faux dont 

la justice sera probablement appelée à rechercher l'au-
teur. 

— Mlle Judith, artiste sociétaire du théâtre de la Ré-
publique, plaidait aujourd'hui en référé. 

M° Mestayer, son avoué, exposait qu'un fils de famille, 

M. Huron, avait, à plusieurs reprises, fait cadeau à Mlle 

Judith de bijoux et de diimnns d'une élégance et d'un 
goût exquis. 

Un jour du mois de mars dernier, la jolie actrice reçut 

une citation à comparaître devant M. Haton, juge d'ins-

truction, pour déposer dans une plainte on abus de con-

fiance dirigée par M. Babolin, bijoutier, vendeur des bi-

joux donnés on présent à Mlle Judith, contre M. Huma. 

D'après la plainte, ce brillant gentleman, qui avait pro-

mis de payer comptant son acquisition, invoquait le cas 

imprévu de force majeure résultant de la révolution do fé-

vrier pour éviter de payer sa dette, s'* levant à environ 
30,000 fr. 

Devant le magistrat, M lle Judith, pourpro.uver sa loyau-

té et son innoi e ce dans cette affaire, rem t spontanément 

un éci in renfermant une broche et des pendans d'oreilles 

montés en brillans et émeraudes, qui furent mis sous le 

scellé, avec un numéro d'ordre et une étiquette indica-
tive. 

Depuis ce dépôt, une ordonnance de non-lieu a été ren-

due à la data du 5 avril dernier, qui a relaxé le prévenu 

M. le substitut Avond s'élève avec force contre celte 

e-pcee de délit qu'il signale comme la plaie la plus funesle 

qui puisse s'attacher à la classe ouvrière. Il requiert con-

tre la veuve Vachette l'application sévère do la lot, et, 

conformément à ses conclusions, le Tribunal la condamne . 

à un an de prison et à 50 francs d'amende. 

— Un sergent du » bataillon do la garde mobile, béj»H 

Grout, a comparu aujourd'hui devrai le Tribunal corree-

tionnel ('/' chambre) sous la prévenlion de coups envers 

ses supérieurs. 

Le premier témoin entendu est M. Grcmiciix, I cote-

nant dans la garde mobile. Il parait âgé de vingt ans à peu 

près. 

Le 16 mai, dit le jeune officier, nous étions de service 

sur la place de la Concorde. Je ne suis pas do la compa-

gnie du sergent Grout, mais vers midi je passai au milieu 

d'elle. Un caporal saignait: je lui demandai qui l'avait 

frappé; il me répondit que c'était le sergent Gront. J'a-

voue que, me tournant précipitamment vers Grout, je, 

l'aposirophai vivement, brutalement même. Je reconnais 

que j'ai eu tort : j'aurais dû m'y prendre avec plus de 

douceur envers Grout, car c'est un excellent militaire 

qui, ce jour-B, avait la tête un peu échauffée. Comme je 

lui demandais pourquoi il avait fiv.ppé son inférieur, il me 

répondit que c'était pour se faire tes: ecter ; que le capo-

ral lui avait dit de se placer eu tcrre-filo, ordre qu'il no 

devait pas recevoir de lui. En me retirant j'aperçus le 

commandant du bataillon; pendant que je lui parlais, le 

tanibour-niaitre, irrité, comme beaucoup d'autres, de l'ac-

tion de Grout, lui dit qu'il était un lâche et un fainéant. 

Grout crut que ces épithètes partaient de ma bouche, vint 

à moi, et me lança un coup de poing, mais un seul. Je 

regrette beaucoup cet acte de vivacité : je suis persuadé 

qu'en toute autre circonstance il ne l'eût pas commis. Je 

suis désolé de n'avoir pu finir cette affaire disciplinaire-

ment, car, je le ré,ète, Grout est un très bon soldat. 

Le caporal et deux autres lémoins confirment sur tous 

les points la déposition du lieutenant Grémieux ; l'un 

d'eux ajoute qu'un moment après avoir frappé ce jeune 

officier, il aperçut son capitaine qui lui faisait des repro-

ches, et que Grout lui dit,en lui sautantau cou : Oh! vous, 

çapitame, je vous obéirai, parce que vous ne me traiterez 

I as de lâche. 

M le substitut David : Nous comprenons l'indulgence 

des dépositions que vous venez d'entendre, mais ces jeu-

nes militaires se trompent sur leurs véritables devoirs, ils 

ne prévoient pas les conséquences d'une indulgence ex-

cessive. Pour que la garde nationale mobile rende les ser-

vices qu'on allend d'elle, elle d ut subir une discipline sé-

vère. Les Conseils de discipline, dans cette garde, sont 

complètement dépourvus de moyens sullisans de répres-

sion, il appartient aux Tribunaux de suppléer à leur in-

suffisance. Le délit qui vous est déféré n'est pas un ou-

trage léger, c'est une voie de fait envers un supérieur, 

un acte que le Code militaire punit le plus souvent par la 

peine de mort. Rappelez-vous aussi que le délit a été com-

mis le 16 mai, le lendemain de l'envahissement de l'As-

semblée nationale, ce jour où tous les soldats devaient 

être pénétrés de toute l'étendue de leurs devoirs, où une 

discipline sévère devait serrer et fortifier leurs rangs. 

Dans l'intérêt public, dans l'intérêt même de la garde mo-

bile, nous requérons l'application sévère de la loi. 

M° Cartellier a présenté la défense du prévenu. 

Le Tribunal, présidé par M. Prudhomme, après mie 

assez longue délibération, a condamné le sergent Grout 

à trois mois d'emprisonnement. 

— Madeleine Limbert, grande femme sèche et jaune, 

à la figure pleine de méchanceté et d'astuce, était traduite 

aujourd'hui devant la police correctionnelle sous une pré-
venlion de vol. 

Le sieur Houiier, marchand de vins-logeur, ruede Cha-

îenton, au préjudice de qui le vol a été commis, en ra-
conte ainsi les circonstances : 

U était, comme qui dirait, sauf vol' respect, dix heu-

res et demie, onze heures du soir, peut-être plus, peut-

être moins, ma femme vous dira ça mieux que moi, vu 

que j'étais tout endormi, et que j'avais, comme on dit, les 

yeux tout empapillotés 

M. le président : Ne parlez-donc pas tant, et dites-

nous tout simplement comment cette femme vous a volé. 

Le témoin : Alors donc, mêlions onze heures... C'te 

brave femme rentre à la maison. Elle était enceinte, sauf 

vol' respect, qu'elle était plus large que longue. « Mon 

brave homme, qu'elle me dit, je demeure à Rercy, pour 

vous servir, et je viens de voir ma sœur rue Saint-Mar-

tin; mais je ne peux plus faire un pas, tant je suis fati-

guée, quoi ! Voudriez-vous bien me donner une chambre 

pour cette nuit ? » Moi, je n'en avais pas trop envie, parce 

qu'elle était si enceinte que j'avais peur qu'il ne lui pren-

ne la fantaisie d'accoucher la nuit, ce qu'aurait fait un em-

bêtement dans la maison ; mais elle me jure qu'elle en a 

encore pour un bon mois : alors je consens. On lui donne 

une chambre, pas vrai ? elle se couche, bon ! Le lende-

main matin, vers six heures, elle descend, me fait compli-

ment sur la bonté de mon lit, me paie mes 15 sous, et s'en 

va après que j'ai encore eu celui de lui offrir la goutte 

pour donner de la|force à son fruit. Deux heures après, 

quand on va pour faire la chambre de c'te vieille sans 

cœur, on s'aperçoit qu'elle a empoché les deux draps, la 

couverlure, et qu'elle a éventré le matelas pour se rega-

l> r de la moitié de la laine... Dans un coin de la chambre 

elle avait laissé un gros ventre en osier ; c'était sou enecin-

tenient de la veille, et elle l'avait remplacé le matin («r 

mes pauvres draps, mes pauvres couvertures et ma pau-
vre laino. Peut-on avoir des idées comme ça ! 

M. le président : Avez-vous retrouvé ces différons 
objets? 

Le témoin : Ahl ouin... elle avait tout tortillé, la vieille 
scélérate. 

M. le président : Femme Limbert, convenez-vous de 
la soustraction qui vous est imputée ? 

La prévenue : C'est faux, faux, faux !... Je suis inno-
cente comme l'enfant qui vient de naître. 

Le témoin : Oui, comme celui dont vous étiez enceinte, 
n'est-ce pas ? 

dos poursuites. M. le procureur delà République autorisa ! *[' président, kl& prévenue : Vous avez laissé chez 
la remise de l'écrin a M"" Judith. | cet nomme un appareil a l aide duquel vous aviez simulé 

Malheureusement, M. Babolin avait formé entre les t 

m ins du greffier une opposition tendant à l'empêcher de j 
se dessaisir des bijoux déposés. 

De là, lo référé. 

M« Mestayer dis ait : » L'opposition a été formée sans 

titre ni permission du juge; donc elle est irrégulière, et 

ne peut arrêter la remise de l'éci iu donné à M' 1 * Judith. » 

Mais après les justifications de M" BurJio, avoué de M 

Babolin, M. lo président Debelleyme, attendu qu'il y avait 

contestation sur la propriété, a dit n'y avoir lieu à référé, 

et a renvoyé l s parties à so pourvoir au principal. 

- La veuve \ achetle, demeurant rue du Temple, est 

traduite devant le Tribunal de police correctionnelle sous 

l'ignoble prévention d'excitation à la débauche déjeunes 

mineures de vingt-et-un ans. Les débats publics de celte 

malheureuse affaire ont dévoilé l. s manœuvres coupables 

dont cet e femme s'est servi uotir abuser ût perdra de 

pauvres jeunes ouvrières qu'ollo détournait de leurs tra-

vaux. Sous le prétexte de leur nssurer un sort beaucoup 

plus brillant, elle les attirait dans son bouge infâme, et 

les livrait à fa pros'.itution après les avoir enivrées, 

une grossesse pour pouvoir voler plus sûrement les draps 
et la laine du témoin. 

La prévenue : J'étais enceinte. 

M. le président : Etes-vous accouchée? 

La prévenue : Pardine, bien sûr. 

M. le président : Où est votre enfant? 

Laprévenue: 11 est mort, le pauvre innocent. 

M. le président : Où êtes-vous accouchée ? 

L» prévenue . Chez ma sœur. 

M. le président ■. Où demeure-t-elle, votre sœur ? 

La prévenue : Elle a quitté Paris. 

M. le président : Où est-elle allée ; dans quoi pays ? 

laprévenue : Elle est partie sans nié rien dire. 

.V. le président : Vous pensez bien (pic nous ne pou-
vons pas croire unmot de ce quo voua nous dites. 

Laprévenue: Je jure quo c'est la vérité, la pure vé-
rité'. 

1/. le président : Voua avez déjà subi cinq condamna-
tions pour vol. 

I. a prévenue ■. C'est des erreurs de jeunesse. 

M. le président: La dernière est de 1845 et vous aviez 
quarante-huit tins, 

\ 
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Laprévenue : On m'a condamnée injustement; j'étais 

innocente. 

Le Tribunal condamne la fille Madeleine Limbert a dix-

huit mois d'emprisonnement, et ordonne qu'à l'expira-

tion de sa peine, elle demeurera sous la surveillance de la 

haute police pendant cinq ans. 

 L'hôtel des Conseils de guerre, où siège le dépôt du 

recrutement, était rempli aujourd'hui d'une foule de jeu-

nes soldats convoqués pour la revue de départ passée par 

M. le général commandant la place et le département de 

la Seine. Le général inspecteur était assisté de M. le chef 

de bataillon Boulet, commandant le recrutement. Ces 

jeunes soldats vont être dirigés sur les différens corps de 

l'armée auxquels ils appartiennent. 

' Un vol important, celui d'une somme de 13,500 fr. 

en obligations de l'emprunt romain, ayant été commis au 
préjudice du sieur Bandini, rue de la Paix, 4, la police, 

sur la déclaration de cet étranger, s'est livrée à des re-

cherches qui n'ont pas tardé à avoir pour résultat l'arres-

tation d'un sieur P..., contre lequel paraissent s'élever 

des présomptions de s'être rendu coupable de ce vol. Ce 

matin, en exécution d'un mandat de M. lejuge d'instruction 

Maussion de Caudé, une perquisition a eu lieu au domicile 

de cet inculpé. Le commissaire de police, M. Loyeux, n'a 

pu retrouver, malgré ses recherches, la somme dérobée, 

mais il a saisi une correspondance qui sera précieuse pour 

la justice, en ce qu'elle émane d'un complice qui donnait 

toutes les instructions nécessaires pour faire commettre 

le vol et en assurer la réussite. 

Un second mandat a été décerné contre cet individu, 

parent du premier, mais qui ne se trouve pas à Paris. 

— Plusieurs vols ayant été commis dans les vastes ma-

gasins des Filles de France, rue Vivienne, deux indivi-

dus, logés rue Boucherat, en furent signalés comme les 

auteurs, et des mandats de justice furent décernés contre 

eux. Un seul cependant put être arrêté, l'autre prit la 

fuite ; mais on n'en saisit pas moins à son domicile diffé-

rentes pièces de conviction, entre autres huit pièces de 

nankin, une pièce de toile de Hollande, six pièces de ma-

dras, une montre d'or de femme, etc. 

Quant au complice arrêté, le nommé B..., ont saisi en 

sa possession trois montres qu'il a avoué avoir volées le 

jour de l'enterrement des victimes de février, et dont 

l'une a été reconnue par le sieur Loyau, valet de chambre 

de M. Portalis, auquel elle avait été dérobée dans la fou-

le, place de la Madeleine. D'autres objets, entre autres 

des caisses de chemises de prix, ont été saisis au domici-

le de cet individu, qui a élé écroué, et mis à la disposition 
de M. lejuge Maussion de Candé. 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribu-

naux du 18 juin, qu'un vaste incendie avait éclaté dans 

la fabrique d'instrumens de musique de MM. Gautrot, 

cloître Notre-Dame. Ces messieurs nous écrivent que le 

feu n'a pas été aussi considérable qu'on l'avait dit, et que 

l'incendie, étant le résultat d'un accident, la justice n'a 
pas été saisie. 

Au mois de novembre 1847, la Compagnie du chemin 

de fer de Dieppe fit publier un certain nombre de numé-

ros d'actions qui n'avaient pas effectué leurs verseroeus 

en temps utile, et dont la vente devait être faite à la 

Bourse de Paris, conformément aux statuts. Les proprié-

taires de ces actions, MM. Dellurier, Ganilh et autres, 

formèrent opposition à la vente; mais un référé fut intro-

duit par la Compagnie, et à la suite intervint une ordon-

nancedu président du Tribunal, disant qu'il serait passé 
outre à la vente nonobstant l'opposition. 

Cette ordonnance ayant été frappée d'appel, la Cour, 

par arrêt de la \" chambre, a, sur les conclusions de la 

Compagnie, confirmé l'ordonnance de référé et condam-
né MM. Dellurier Ganilh et consorts aux dépens. 

ont 

595 au plus haut, reste à 590, 
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223 75. 
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le Hochet d'une coquette, par Lafont. "'««vêles, et 

SPECTACLES PU 21 il 'm. 

T HÉÂTRE DE LA N ATION. — L'Apparitio», le Diable à 
T HÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — U ne faut iurer de r;„

qUître
' 

O I'ÉRA-COMIQUE. — Fiorella. len ' 
ODÉeN. — Henri III. 

T HÉÂTRE- H ISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Le Club des Femmes, le Gentilhomme 
V ARIÉTÉS. — Un et Un font Un, les Chansons de BéràiL 
G ÏMNASE .— La Niaise, Horace et Caroline, les Volcaniei 
THÉÂTRE MONTANSIER. — L'Ange, le Démon familier uA\ 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney.
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GAITÉ. — Marceau. 
AMBIGU-COMIQUE. — 

COMTE. — Fanfan Mignonnet, la Puits, J.-J. Rousseau 
F OLIES. — Les Cancans, Rimbaut et C*. 

D ÉLASSEMENS COMIQUES. — La Polka, les Mémoires du ïiioto 

D IOUAMV -Boul. R.-Nouv ..20. Vue de Chine; Fête desUnter 

Ventes immobilières* 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Paris Etude 
de M 2 IA1S0HS ET CLOS 

DE BROTONNE, avoué à Paria, rue Vivienne, 8. — Baisse 
de mises à prix. — Vente sur licitalion, au plus offrant et 
dernier enchérisseur, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de première instance de la Seine, séant au Halais-
de-Justice à Paris, le samedi 1" juillet 1848, local et issue 
de l'audience de la première chambre, une heure de re-
levée, en trois lois, 

1° D'une Maison et dépendances siiea à Saint-Germain-
«n-Laye, rue de Lorraine, 28 ; 

2° D'une Maison avec cour et jardin, sis à St-Germain-
en-Laye, rue de Versailles, 21 ; 

3° D'un Clos en culture de marais, avec logement de 
maraîcher, sis à Saint-Germain-en-Laye, rue de Versail-
les, 21. 

Mises à prix. 

1« lot : 7,500 fr. 
2' lot : ",400 fr. 
3» lot : 9,000 fr. 

S'adresser pour les renBeignemens : 

1° A M* de Bretonne, avoué poursuivant la vente, dépo- ' 
sitaire d'une copie du cahier des charges et des lilrts d* 
propriété, demeurant à Paris, rue Vivienne, 8 ; 

2» A M* Enne, avoué présent à la vente, demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 15 ; 

3° A M* Rumet, notaire, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 1 ; 

4° A M' Leroux, notaire à St-Germain-en-Laye ; 
5° Sur les lieux, à la gardienne. (8096) 

INVITATION AD MONDE ENTIER. 
GRàlDES COURSES DE SAINT-LÉGER. 

Courses n' 1. 

12,000 souscripteurs à 5 livres sterling chacun. 

liv. sterl. 

La partie intéressée pour laquelle le 
premier cheval aura été engagé recevra.. 20,000 

Pour le second cheval 10, < 00 

Pour le troisième cheval 10,000 

Pour ôtre partagé entre les parties en-

gagées qui se seront retirées (starters). . 10,000 

Idem entre ceux qui ne se seront pas 
retirés (non-starters). 10,000 

Courses n° 2. 

12,000 souscripteurs à 2 livres sterling chacun. 

liv. sterl. 
Premier cheval 10,000 

Second cheval. . 5 ,000 

Troisième cheval 3,000 

A partager entre les starters (ceux qui 
se seront retirés) 3 ,000 

A partager entre les non starters (ceux 
qui ne se seront pas retirés) 3,000 

Courses n* 3. 

2,0OO souscripteurs à 1 livre sterling chacun. 

liv. sterl. 

 -1 000 
Premier cheval . 
Second cheval. . 
Troisième cheval. 
Entre les starters (ceux qui se seront 

2,000 

2,000 

retirés) 2,000 

Entre les non-starters (ceux qui ne se 

seront pas retirés) 2,000 

Les personnes qui désireront s'assurer des chan-
ces dans l'une ou l'autre des courses énoncées ci-
dessus sont priées de faire leur demande le plus 
tôt possible, attendu que la liste de chaque course 
sera close dès qu'elle aura été remplie. Le résul 
tat des paris sera annoncé dans le Times, le BeWs-
Life et les journaux quotidiens de Londres. Afin 
de faciliter aux dames le moveii de prendre des 
actions, les certificats qui leur seront délivrés na 
contiendront que des initiales, au choix des sou-
scripteurs. 

Il ne sera fait droit à aucune demande si l'on 
n'y joint pas une traite. Les traites venant des 
pays étrangers pourront être payables à Londres ; 
mais toutes les communications doivent être adres-
sées à R ICHARD N ICHOI.LS et JAMES PARKINSON , dans 
Temple-Square, à AYLESBIRY, ANGLETERRE. 

Le troisième cheval sera décidé par le Bell's-
1 Life. Les prix seront payés tous les jours après la 
[course, avec retenue de 10 pour 100 pour les frais. 

' septem . 
La course aura lieu à Doncaster leii 
breîl8i8. 

Afin de prévenir la fraude aucun certificat de 
souscription ne sera réputé véritable à moins 
que la lettre d'envoi ne porte le timbre de la poste 
d'Aylesbury. Les souscripteurs qui désireront en 
voyer des billets de banque feront bien de les cou 
per en deux parties, expédiées par des courriers 
différens.
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M. SEYfflOUR, CHUN -DENTISTE 
I i*H A l'.o^tnrliAiiA />imtmiiA nÀn..A 1 , », rue Castiglione, continue comme par le passé à 

donner ses soins assidus à sa nombreuse «distin-
guée clientèle. 

A VIQ ,es
 '^"'dateurs de lasociété desor-

AllUs gues Daublaine, Callinet, Girard et C' 

ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 
que l'assemblée qui a eu lieu le vendredi 9 cou-
rant chez l'un d'eux, M. Choumels de Saint-Ger-
main, rue Lafayelle, 1, a été renvoyée au vendredi 
23 courant. 

Convocation fractionnaires. 

CHEMIN SE FER SE STRASBOURG A 
BALE — Dividende de 1847. — MM. les actionnaires 
sont informés que le premier coupon de la DEUXIÈME 

.SÉRIE (pour les actions du n* 63,001 à 84,000), sera payé 
à la caisse delà Compagnie, place de la Bourse, 6, à par-
tir du 1" juillet prochain, de dix heures à trois heures. 

VÊTEMENS D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 
HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnillque assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES DE PARIS, 

E RueCroix-des-Petits-Champs, 16, AU PREMIER. 

(509) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de ROI. les Officiers ministériels, de quelque nature 

qu'elles soient , celles relatives aux Sociétés commerciales et celles des 
Compagnies de Chemins de iFer, doivent être déposées directement au 
bureau de la GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 
Compagnie générale d'Annonces, place de la Bourse, 8. 

La publication légale de. Acte, de Société est obligatoire, pour l'année 1 »♦■**, dan. le» Petite» Afficbe», la fiasett. de. Txlbunaa- et le Droit. 

(SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

A la il" ligne de l'annonce parue 

sous le numéro 9345, feuille du 30 cou-

rant, au lieu de : et M. Vincent CLA-

VET,lis6z : et M. Vincent CLAVEL. 

(9318) 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du 6 juin 1848, enre-

gistré, fait quadruple entre : 1» M. 

Pierre-Louis CORNUT-GENTILLE, mar-

chand tailleur, demeurant A Paris, rue 

de Richelieu, 87 ; 

2° M. Victor-François CORRAZ, pré-

cédemment marchand tailleur, boule-

vard Montmartre, n. 10, demeurant 

maintenant rue Neuve-des-Mathurim, 

n. 57, 

Tous deux géraus de la société en 

commandite Cornut- Gentille , Corraz 

et compagnie, établie à Paris, boule-

vard Montmartre, lo, pour le com-

merce de marchand tailleur, au Roi 

Sagobert ; 

3» Les trois commanditaires dénom-

més audit acte et spécialement délé 

gués ; 

4» Et M. Jacques CORNUT-GENTIL-

LE alué, marchand tailleur, demeurant 

a Paris, passage Saulnier, n. 11, 

Il a été extrait ce qui suit : 

Far suite de la démission de M Cor-

raz de ses (onctions de gérant de ta 

société Oornut-Genlille, Corrat et com-

pagnie, établie par acte authentique du 

10 août 1149, reçu par M- Fould et ion 

collègue, notaires i Parii, et de l'ac-

ceptation de M. Jacques Cornut-Gen-

tille aîné desdites fonctions, en rem-

placement de M Corraz, l'acte de so-

ciété dudit jour to août a été ainsi mo 

iSDé: 
>• U. Corraz cesse d'être l'un des gé 

rans responsables de ladite société ; 

»H. Cornut-Gentille aîné devient gé-

rant en remplacement de M. Corraz, et 

adhère en tous points aux stipulations 

dudit acte de société. 

» La raison sociale sera, à compter 

de ce jour : CORNUT-GENTILLE frères 

et compagnie. 

o Les affaires de la compagnie se 

continueront, sous ta nouvelle raison, 

uns aucune interruption et sans liqui 

dation. » 

Pour extrait. 

Fait en autant d'originaux qu'il y a 

d* partiel. 

Signé : CORNUT-GÏNTILLE alué, 

CoautUT-CEMiLUi jaune. 

COftJUl. 

lier, demeurant à Paris, rue du Fau-

bourg-St-Ronoré, 98 bis ; 

Et deux commanditaires dénommés 

audit acte; 

Ont formé une société en comman-

dite par actions, ayant pour objet la 

publication et l'exploitation d'un jonr-

nal-recueil intitulé le Magasin politi-

que et de toutes annexes, soit en vo-

lumes, soit en recueils, soit en jour-

naux que le gérant jugerait avanta-

geux. 

M. Cazeaux a été constitué gérant de 

ladite société et seul atsocié respon-
sable 

La raison sociale est P -G. CAZEAUX 

et C' 

Il n'y a pas de signature sociale 

mais le gérant, agissant pour le comp-

te de li société, doit signer de sa si-

gnature privée en la faisant précéder 

de ces mots : Le gérant de la société 

du Magasin politique. 

Le siège de la société est à Paris, rue 

St-Benott, 5. 

La durée de la société est de cinq 

années i dater du 7 juin 1848. 

Le fonds social a élé fixé i la somme 

de 45,000 fr., divisée en 90 actions de 

500 fr. chacune et au porteur, numé-

rotées et extraites d'un registre 1 sou-

che. 

Sur ces 90 actions : 

10 ont été attribuées à M. Cazeaux, 

gérant, pour le rémunérer de la pari 

guste JACQUEMIN, entrepreneur de la-

voir public, mêmes rue et numéro, 

une société en nom collectif pour l'ex-

ploitation d'un lavoir public établi A 

Montmartre, rue et numéro susdits. 

La société a été formée pour cinq 

années, qui ont commencé à courir le 

7 juin 1841, pour finir le u juin 1853. 

Le siège de la société est tiiè rue de 

U Réforme, 13, A Montmartre. 

La raison sociale sera RiCHARD ei 

JACQUEMIN; chacun des associés aura la 

signature sociale, mai» ne pourra s'en 

servir que pour les affaires de la so-
cièlé. 

Le capital social est (Ixé à 23.000 fr., 

apporté 'par les associés, moitié par 
chacun. 

Pour extrait conforme. 

RICHARD. jAcytEMis. 

(9348) 

société en devient le directeur ué-

néral.
 6 

El M. Mongtave, qu'il s'est adjoint, 

eu sera l'inspecteur général, s il lui 

convient d'accepter celle fonction. 

Le directeur-gérant sera seul res-

ponsable de l'administration de la so-
ciété. 

Seul il aura la signature sociale, qui 

sera CHADFAKD ei C». 

Le capital social de la société est 

provisoirement lixé a 100,010 fr., di 

visé en dix mille actions de 10 francs 
chacune. 

Ce capital pourra être successive-

ment augmenté de l'apport de lous les 

nouveaux sociétaires. 

Les actions sont nominatives et tran-
smissibles. 

Pour extrait. Signé BALAOM. 

(9J51) 

Suivant atie soui -cings privés, fait 

quadruple i Paris, le 7 juiu i84>, enre-

gistré et déposé pou minute avec re-

connaissance d'écriture, A M* Sebert, 

par lui prise dans l'organisation de la 

fondation de la société, et pour lui te-

nir lieu d'appointemens fixes ; ces dix 

actions doivent rester 4 la souche pen-

dant toute la gérance de M. Cazeaux. 

49 actions ont été attribuées A l'un 

des fondateurs commanditaires pour 

S rix de l'apport par lui fait A la société 

u journal et de divers autres objets 

et valeurs désignées audit aete. 

1 1 actions sont restées à la disposi-

tion du gérant, pour être par lui ta-

mises A des collaborateurs à son 

choix. 

4 actions ont été attribuées i une 

personne dénommée en l'acle. 

EoQn il a été dit que les 16 actions 

de surplus seraient placées à la dili-

gence du gérant. 

Chaque action donne droit à un 1 p .« 

des bénéfices nels 

Le gérant fait lous les actes de l'ad-

ministration qui ne lui sont pas inter-

dits par la loi ou les statuts. 

Toutefois, il doit faire loutesles allai -

res au comptant. 

Le décès ou la retraite du gérant 

n'entraîne pas la dissolution de la so-

ciété. 

Lori de la dissolution de la société, 

le gérant sera de plein droit liquida-
teur. 

(9J47) 

Par acte sous seing privé, en date i 

Paris du 7 Juin 1841, enregistré. 

Il a été formé entre le .leur Em ma-

motaire A Paris, suivant acte reçu parlnuel RICHARD, entrepreneur de lavoir 

lui et ion collègue, le ( juin U»l, I public, rue de la Réforme, 1 3, à Mont-

M. Pierre-Guillaume CAZEAUX, ren- 1 martre, et le sieur Jean Kraucois-Au 

Suivant acte passé devant M« Bala-

gny, notaire A Baiiguolles-Monceaux, 

soussigné, en présence de témoins, le 

10 juin i«48, enregistré, M. Jean-Bap-

tiste-Michel CIIAUFARO:, pharmacien, 

demeurant à Paris, rue Culture-Sainte-

Catherine, n. 46, a formé une société 

entre lui, d'une part, seul gérant res 

ponsable, et en commandite A l'égard 

de toute personnequi deviendraitsous-

cripteur ou porteur d'une ou plusieurs 

aciious de la société, et qui par cela 

même adhérerait de droit aux statuts 

tels qu'ils sont tracés, mais qui ne sé-

rail jamiis considéré que comme 

bailleur de fonds et tenu des pertes de 

la société que jusqu'à concurrence du 

montant des actions qu'on aurait sous 
crites. 

La société a pour objet l'exploitation 

générale de la pharmacie. 

Le siège général de la société sera 

fixé dans la pharmacie même, dont le 

siège sera ultérieurement détermine par 

l'assemblée géneraiedes actionnaires. Il 

pourra être transport» duis un autre 

endroit, d'après l'avis de l'assemblée. 

La durée de la sociéié est lixèe 

vingt années, A compter du jour de la 

constitution définitive de la société, la-

quelle constitution définitive aura lieu 

par le leul fait de la souscripiion par 

deux mille sociétaires, quel que soit le 

nombre d'actions par eux souscrites, e 

elle sera constituée par un acte addi-

tionne! dressé A la suite du présent c 

publié conformément i la loi. 

La société subsistera sous la raison 

CHAUFARI) et compagnie, et sous la 

dé' om nation de : Pharmacie nationale 

mutuelle. La première pharmacie qui 

sera établie sous cette dénomination 

sera fondée dans le 8* arrondissement 
de Paris. 

La société sera administrée par un 

gérant ou directeur général et un ius-

pec.eur général ; ces deux fonctions 

seront gratuites. 

Chaque pharmacie particulière se-

ra dirigée par un | pharmacien qui 

prendra le titre de pharmacien titulaire 
directeur. 

M. chaufard, comme créateur de la 

Elude de M« Victor DILLAIS, avocat 

agréé, rue Nve-St-Marc, 4. 

D'un acte sous signatures privées, 

fail triple à Mortagne le 14 juin 1148, 
enregistré : 

Entre 1» M. Louis- Amédée CHÊRON, 

banquier, demeurant A Paris, rue Ber-
gère, 21 ; 

2» M. Louis-Alfred CHÊRON, ban 

quier, demeurant A Morlague ; 

3° M. Alexandre BAIL, ancien notai-

re, demeurant i Morlague; 

U appert : 

Que la société en nom collectif i 

l'égard de MM. Louis-Amédée et Louis-

Alfred Chèrtm, et en commandite i l'é 

gird de M. Bail, formée suivant acte 

sous signatures privées en date du 20 

novembre 1841, enregistré, ayant pour 

objet les opérations de banque et au-

tres qui s'y rattachent, dans la maison 

fondée A Mortagne et A Paris, a élé 

dissoute d'un commun accord entre 

les parties i partir dudit jour i4 juin 

1848. 

M Louis-Amédé: Chéron reste seul 

liquidateur. 

Tous pouvoirs sont donnés 4 M. Vie-

lor Dillais pour déposer et publier le 

présent extrait. 

Paris, le 20 juin 1848. 

V. DILLAIS. (935t) 

courir le i« janvier 1S46, et qui fini-

ront le 15 jauvier 1852, po ur la fabri-

cation, la vente des bières en voliges 

et cercueils en sapin dans la ville de 

Paris et dans les communes environ-

nantes, et par conséquent pour l'ac-

quisition des marchandises et matières 

premières qui entrent dans cette fa-

bricatien et pour toutes opéra' ions y 
relatives; 

Que le siège de celte société est fixé 

Paris, rus Marbeuî, 'J6, el que la rai-

son et ia signature sociale soin . JEAN-

NI.V el COSNAD, qui n« pou,- 1 ont s'en 

servir que pour les affaires sociales; 

El que la mise sociale des associés 

consiste, de la part du sieur Jeannin, 

dans les deux tiers de toutes les mar-

chandises fabriquées ou non fabriquées, 

matière première, oulils et ustensiles, 

créances ou deniers comptantqui com-

posent le fonds social ; plus dans les 

droits et sciions résultant au profit du-

dit Jeannin des conventions verbales 

intervenues entre lui et M. François-

George- Alphonse LEHAISTRE , entre-

preneur du service général des inhu-

mations et pompes funèbres de la ville 

de Paris, le 24 décembre 1842. relative 

i l'exécution de l'article 28 du cahier 

des charges cons nti par la ville de Pa-

ris en faveur de Lemaistre ; et de la 

part du sieur Cosnad, dans un tiers des 

mêmes marchandises et valeurs du 
fonds social. 

Pour extrait. 

Signé : A.MÉniÎE LEFEBVRE 

(9341) 

De deux acte) sous signatures pr; 

vées , [ails double i Paris entre le 

sieurs Jostph JEANNIN, entrepreneurs 

d) bières et cercueils de la ville de 

Paris, y demeurant, rue MarbeuT, n. 2e 

• CUarles-Jean-Bapiisle-Anaslase CO:-

NAD, propriétaire, demeurant A Paris, 

rue Marbeuf, n. 26 Le premier en date 

du i" février 1846, enregistré le len 

demain dudit mois, folio 9. verso, ca-

ses 8 et 9, par et signé Lefèvre, qui L 

reçu les droits, et le second en date du 

17 juin, enregistré le m juin 1848, en-

registré le 19 juin K48, folio 97, verso 

cale 8, par et signé de Leslang, qui 
rrçu les droits. 

11 apnert qu'une sociélè en nom col 

lectif a élé contractée autre les sus-

nommés pour une durée de six années 

at quinze jours, qui oui commencé 

Jean-Antoine AMY , négociant, rue 

Porteroin, n, et Claude-Benoit AMY 

négociant a Francfort-sur-le-Mein, ont 

parade du 17 juin 1848, enregistré, 

dissous, A dater du 31 mai 184», la so 

ciétè constituée entra eux par acte 

notarié du 7 novembre 1810, pour le 

commerce de fournitures de chapelle-

ries, avec sièges sociaux A Parii et A 
Fracfort-iur-le-Mein, sous la raison 
AMY frères. 

J. A. AMY est chargé de la liquida-

tion des opérations de France et d'Al-

gérie, et M. C.-B. AMY de celles faites 

en Allemagne. La liquidation sera faite 

dans les deux mois. 

Pour extrait. 

J .-A. AMT . C.-B. ASIV. 

(9352) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à te rtndrt au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CARNIER (François-Adrien), 

nég. -banquier, rue des Filles-aH-Tho-

mas, U, 10 26 juiu A 12heures[N*83io 
du gr.]; 

Du sieur DELATTRE (Alexandre-

François', tailleur, rue Ste-Anne, 49 

bis, le 27 juin i lo heures l[2 [N° 8312 
du gr Jj 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de Vé-

iai des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOLY (Vincent), md de bois 

et charbon, à la gare d'Ivry, 13, le 2S 

Juin i 9 heures IN» t0S3 du gr.]; 

Du sieur FOLLET (Armand), fab. de 

poterie, rue des Charbonniers-Saint-

Marcel. 16, le 27 Juin à lo heures na 
[N° 8249 du gr.]; 

Du sieur DERVOIS aîné (François), 

tailleur. Palais National, 28, le 27 juin 

A 12 h sures [N° 8261 du gr.]; 

Pour être, procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, mus vérifi-

cation et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Dei sieur CROS et dame BOURRIEZ, 

tailleurs, rue du Bac, 91, le 26 juin A 

9 heures [N° «460du gr.]; 

Du sieur LALOU (Henri), neg., rue 

de Labruyére, u, le 26 juin i 9 heures 

[S* 6529 du gr.]; 

Du sieur DtJCHESNE ,Léonore), md 

de nouveautés, rue des Jeûneurs, 12 

le 2o juin à 9 heures [N» 8U4 du gr.] 

Du sieur GERF-MOYSE (Ollery), bi-

joutier, faub. St-Marlin, 7s, le 26 juin 

4 2 heures [N" llm du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y alit-u 

s'entendre déclarer en étal d'union, et 

dans ce dernier cas, être immédiate 

ment consultés tant sur Us faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien au 

du remplacement des syndics. 

ROTA . Il ne sera admis que les créan 

clers reconnus. 

Enregistre à Paris, le 
Htfu un frario dix «entimu , 

REMISES A Ut i l A INI.. 

Du sieur MONIOT (Charles-Joseph 

Achille), imprimeur en rditf sur éiof-

fei, rue de Moscou, 6. le 26 juin A 

heurei [N' 1147 du gr.J; 

Pour reprendre la délibération ou. 

verte, sur le. concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, el, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

litres de créances, accompagnes d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes a réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur CHAMPAGNAC (Charles-

Jean), libraire, rue du Cloltro-Nolre-

Dame, 24, entre les mains de M. Hen-

rionnet, rue Cadet, 13, syndic de la 

faillite [N 8296 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4çi3 

de la toi du 28 mai tSiô, être pro> étlé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement iprïs l expira-
tion de ce délai. 

REDDITION DK COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur COUCHOT 

(Dominique), restaurateur, rue N'eu-

ve-Saint-Auguslin , n. 2s, sont invi 

tés à se rendre, le 26 juin A 12 heu 

res précises, au palais du Tribunal 

de commerce, salie des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'article 

S37 delà loi du 28 mai 1838, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'ex-

cusahilité du failli [N« 7491 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion do la faillite du sieur BRAME, 

négociant, rue de Clory, 60, sont invités 

i se rendre, lo 2< juin A 2 heu-

res précises, au palan du Tribunal 

de commerce , salle des assemblées 

des failliles. pour, conformément à 

l'art. 537 de ia loi du 28 mai 1138, eu-

tendre le compte déliuitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avis 

■ur l'excusabilité du failli [N° 6680 du 

gr.]. 

UNION. 

En exécution d'un jugement du Tri-

bunal de commerce de la Seine, du 2 

juin 1148. MM. les créanciers do l'u-

nion de ta faillile du sieur DACONEAU 

François), charpentier, rue des Da-

mei, îi 1, i Batignollri. sont invités à 

Se rende», le 2< Juin A 2 heures 

très précises, au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour donner leur avis Uni sur 

la gestion que sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics [N* 

7951 du gr.J. 

o.tiE HEURES : Jolly,fab. d'ébénlsterls , 

vérif. — Totain, aac. ent. d« bAti-

mens, clôt. — Quille* et C», limona-

diers, conc. 

MIDI l |2 : Veuve Prévost, mde de fers, 

synd. — Tamisier, chaudronnier, 

clét. — TrufTaut, fab. de pap>«« 

peints, id. — West, resUurateur, 

conc. , u a« 
DEUX HEURES : Dame Rollac. f«» " 

tolw vernies, clôt. - Thuiiher, fon-

deur, id. . 
TROIS HEURES : Piquot, Beaueouri « 

C», commis», de roulage, «'"vT 
Dupont et Auffaut, grainetiers, ciot 

— Lachapelle frères, neg., M-

Schmit el Nouwltens, tatll»uri. ta 

Gervais et Richard, mds déhinw, 

conc. - Féragu», serrurier, !»• . 

Blesson, chaudronnier,
 r

^%,° 

comptes. — Saint-Jore et C», 

risles, id. 

Séparation». 

Demande en séparation de M**» "J*] 
Maiie-Adélaïde Ermance J»»*'

 t 
llilaire-Auguste MARL1N, 

taill ur, a caris, rue Richelieu, 4» 

— F. Tissier, avoué. 

Séparation de biem 
Nicole DELA1IAYE »« André-Charie 

Eugène POYET, ^missionnaire» 

roulage, i Batignollei - M°»f »
u
'' 

rue Cardinet.- Caliou, avoue-

Séparation de biens «°'™
 Ar

'|f ™RV 
Adel.î le EIIIXGUER et Jaçqu" * 

main PEUDEN1ER, «"^7? 3S5-
nicien, A Part», rue 81 llooorè, 3» 

— Dromcry, avoué. 

Séparation de biens entre ,B»S, 
Jeanne EYQUEM et Aloys"" , 

1IKIS», architecte, à ?•"«• „. 

charops-Elysêei, cours la Ht""" 

— Dromcry, ^
 m

 _xr 

Itécè» et înbuma»!»
0

*' 

Du 17 juin U48.-Mm« v«
u
'j^m« 

I, 7oan». rue Thiroux 

veuve Mangin. 66 ans 
ans, 

ASSRHHl.aES DU 21 JUIN 114*. 

NEUF MORES 112 : Leblanc, maître da 

manège, synd. — Clayette frères, 

mds passementier!, clo*. 

nière, 40. - Mlle Masse, S» 

des Petits -Champ»,
 3f ;—..''qt'-*' 

18 ans, rue Nva-St-Eustache, * „. 

Serra. 25 an», rue du ,»>• 
Cgnion, 43 ans, ro«TiMCMPf~, ^ 

M. Tardif. 07 aul, rue Si-Mart n , 

_ M. Pelletier, 55 »ns, rue 

_M.Bur.au,»» •>■•. ™« »
 r

„. 

Temples». -,,"; Gr*X '»9.n
 ru

* 
Caron, I. - W'« *". ,„,, r»« 

Jscob,. _M.D. Iab.r.s« « ■ ,„,, 

de l'Oueil.»» -
 l

" '' 
rue Gracieuse, »• 

Juin 1848, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT|, MIE NEllVE-DES MATH-miNS , 18. 

8RET0*' 

Pour Imitation d« la *iirji.ttire
 A

'J*"
<,T

' 
I, -tira Ju 1" »rrc-ndit««-«' • 


